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1. Introduction 
Toute guerre se traduit d 'abord par une 
guerre des mots qui, en faisant disparaître 
toute contrainte juridique, laissera le 
champ libre à la destruction physique'. 
Les attaques des tours jumelles du World Trade Center furent un point tournant dans 
l' histoire moderne. Elles conduisirent les membres de la communauté internationale vers un 
nouvel ordre socio-politique et juridique où le tenorisme allait devenir une préoccupation 
constante dans la conduite des relations internationales. Pourtant, le tenorisme n'est pas un 
phénomène nouveau en soi. Bien avant l'année 2001, des attaques étaient perpétrées dans un 
but avoué de déstabiliser l'adversaire. Il suffit de penser aux meurtres d'athlètes olympiques 
lors des jeux de Munich en 1972 ou à l'explosion du vol Pan Am 103 dans 1 ' espace aérien 
écossais en 1988. 
Même s'il ne s'agit pas d'un phénomène nouveau, les attentats du Il septembre 2001 
furent si spectaculaires et meurtriers que le président des Etats-Unis allait déclarer la « guene 
au tenorisme » neuf jours plus tard en guise de représailles2. Huit années plus tard, le 
président élu Barack Obama manifeste son intention d'envoyer un nombre substantiel de 
troupes supplémentaires en Afghanistan afin de défaire Al-Qaïda une bonne fois pour toute3. 
En Afghanistan comme en Israël , la « guerre au tenorisme » nécessite la conduite 
d'opérations militahes d'envergure. De nos jours, nous considérons que « le terrorisme 
constitue l'une des menaces les plus graves à la paix et à la sécurité internationales au XXle 
siècle4 • » 
1 Françoise Bouchet-Saulnier, Dictionnaire pratique du droit humanitaire (2006) 3e Éd .. Paris. Éditions La 
Découverte, à la p.9 . 
2 Address to a Joint Session of Congress and the American People, 20 septembre 2001. 
http://www. whitehouse.gov/news/releases/200 1/09/2001 0920-8.html. 
3 
«Gates: 3 Brigades To Afghanistan By Summer>>, CBS. Il décembre 2008, en ligne: 
http://www.cbsnews.com/stories/2008/ 12111 /terror/main4661 834.shtml?source=RSSattr=HOME_ 4661834. 
4 Résolution 1377. Doc. off. CS. 4413ème séance. Doc. NU S/RES/1377 (200 1 ). 
Dans un tel contexte de « guene au tenorisme », il est fondamental de définir le 
concept du tenorisme et de bien comprendre le type de tenori sme en cause. S' agit-il 
d' attaques isolées en temps de paix ou bien de ten·eur militaire lors d' un conflit armé, auquel 
cas le droit international humanitaire (ci-après DIH) entrerait en jeu? Pouvons nous appliquer 
les conventions de Genève et leurs protocoles additionnels efficacement à la « guene au 
tenori sme » ? 
Dans biens des cas, la «guerre au tenorisme» n' implique pas des guerres 
conventionnelles5 car elle (a lieu) « dans les situations où la confrontation militaire directe 
est rendue difficile ou impossible du fait d 'une situation d 'occupation militaire, d 'une 
situation insurrectionnelle ou de guérilla ou du fait du déséquilibre et de l 'asymétrie des 
f orces en présenci ». De nouvelles notions juridiques entrent en jeu et bien souvent, des 
vides juridiques ou des opinions contradictoires sont exploités, afin de mener à terme des 
opérations militaires musclées qui autrement ne seraient jamais autorisées par le Conseil de 
sécurité de l' ONU. 
L'objet de cet essai est d'analyser l'applicabilité des conventions du DIH à la lutte au 
tenori sme. Il est également analysé dans cet ess.ai l'intervention militaire dans les camps de 
réfugiés et le respect des conventions relatives au droit des réfugiés lors de conflits armés. Le 
cadre référentiel est le cas de la bataille de Jénine en 2002, où les forces armées israéliennes 
envahirent un camp de réfugiés palestiniens pour y effectuer des opérations militaires lors de 
l'opération « Rempart ». Cette bataille, aussi appelée le massacre de Jénine est un exemple 
d'opérations militaires conduites dans un dessein anti-tenoriste. Elle ne fut pas dénuée de 
virulentes critiques provenant du monde entier, surtout en ce qui à trait aux pertes tant 
humaines que matérielles démesurées, causées par les force s de défense israéliennes envers la 
population civile vulnérable des camps de réfugiés7 . 
5 Par guerre conventionnelle. nous fa isons référence à un conflit armé opposant deux forces armées de même 
nature s'opposant avec des moyens militaires et techniques équi va lents. Une guerre conventionnelle implique 
une confrontation militaire directe respectant le DIH et non des ac ti vités de guérilla où la terreur dev ient le 
principal cheval de bata ille. Pour plus de rense ignements vo ir l'article: Lt-Colonel Robert R Leonhard (Ret.}. 
<<Le mauvais conse il de Sun Tzu : la guerre urbaine à l'âge de l'information». (2003), en ligne : 
http://www .checkpoi nt -onl ine.ch/CheckPoi nt/ Act iv ites/DocOO 1 1-DoctrineCombatM i 1 ieu U rb ai n.html 
6Supra note 1, à la p.SII . 
7 Pour plus d' informati ons sur la bataille de l énine. un recueil de témoignages est di sponible. JI s' agit de : 
Collecti f. Se01·ching Jenin, Eyewi111ess Accounrs of rhe lsraeli In vasion 2002, Seattle. Cune Press. 2003. 
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Cet essai en divisé en 4 parties. Il sera premièrement question du cadre légal du DIH 
ainsi que du droit international des réfugiés. Par la suite, la bataille de Jénine sera analysée au 
regard des abus commis par les militaires israéliens. Nous poursuivrons en analysant la 
doctrine de la légitime défense en ce qui touche cette opération militaire. Finalement, nous 
nous questionnerons sur l'adaptabilité des conventions internationales du Dili à la réalité 
contemporaine de la « guerre aü terrorisme ». 
2. Le cadre légal du DIH et du droit international des réfugiés 
Le droit des conflits armés est probablement la 
branche la moins respectée, et par conséquent 
aussi la plus théorique, sinon la plus utopique 
du droit international et même du droit tout 
court8 ! 
Afin de comprendre les règles sous-jacentes qui encadrent la « guerre au terrorisme », il 
convient d'analyser dans un premier temps le DIH. Ce droit provient de deux courants 
complémentaires. Le premier, le droit de La Haye régit essentiellement le recours à la force 
armée ainsi que la conduite des opérations militaires comprenant les moyens et les méthodes 
de combat. Nous l'appelons communément le Jus ad Bellum ou droit de faire la guerre. De 
nos jours, le Jus ad Bellum est essentiellement régi par les résolutions du Conseil de sécurité 
de l'ONU. Cet organisme est aujourd'hui qualifié de « nouvelle voie rapide de législation 
internationale »9. 
Le second, le droit de Genève, appelé aussi Jus in Bello ou droit dans la guerre, touche 
essentiellement la protection des personnes qui ne participent pas aux combats comme les 
civils, les prisonniers de guerre ainsi que les malades et les blessés. Il régi t ainsi l' usage de la 
force armée dans le dessein de limiter les conséquences désastreuses d'un recours à la force 
x Éric David. Principes de droit des conflits armés, Bruxelles. Bruylant. 1999, 2• éd .. p. 553. 
Y Marco Sassàli. <<La << glierre contre le terrorisme ». le droit international humanitai re et le statut de prisonnier 
de guerre» (200 1) The Canad ian Yearbook of International Law. Yol.39. à la p. 22 . · 
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armée pour régler un conflit. Ce droit est présent dans les quatre conventions de Genève
10
. En 
1977, deux protocoles additionnels furent ratifiés et fusionnèrent ces deux courants du DIH
11
• 
De ce droit provenant de conventions et protocoles vient s'ajouter le droit international 
coutumier découlant d'ententes générales provenant de répétitions uniformes, constantes et 
générales d'actes similaires posés par les États12 . Advenant un cas où rien ne serait dit sur une 
question particulière reliée à un conflit armé, le droit international coutumier régit la situation. 
Cette mesure, appelée clause Martens, implique que ce qui n'est pas expressément interdit par 
le DIH n'est p~s nécessairement permis13 . Il s'agit en d'autres mots d 'une soupape de sécurité 
afin de prévenir la réalisation d 'actes au potentiel destructeur. 
Le DIH ou le droit des conflits armés comme les militaires aiment le décrire: 
vise à réglementer la conduite des hostilités et à protéger les v1ct1mes des 
conflits armés. Ainsi, le DIH protège les droits fondamentaux de la personne 
qui tombe sous le pouvoir d'un ennemi, dont les prisonniers de guene, les 
blessés et les malades ainsi que les civils. 
Le DIH vise aussi à protéger la population civile des dangers découlant des 
opérations militaires et à protéger les combattants des maux superflus ( ... )14• 
(Je souligne) 
Pour rencontrer ces objectifs, cinq pnnc1pes généraux furent élaborés au regard des 
conventions du DIH. Ce sont la distinction, la non-discrimination, la proportionnalité, la 
réciprocité et la nécessité militaire. Ces grands principes généraux sont les principes phares, 
que les combattants et commandants de toute nationalité doivent respecter lors de la conduite 
d'opérations militaires en situation de conflit armé. C'est l'esprit de ces principes qui habite le 
1° Ce sont : La Convemion de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces 
armées en campagne, 12 août 1949. 75 R .T.N .U. 31 [Convention 1] :La Convemion de Genève pour 
l'amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces armées sur mer. 12 août 1949, 75 
R.T.N.U. 85 [Convention II] ; La Convention de Genève telative au traitemem des prisonniers de guerre, 12 
août 1949, 75 R .T.N .U. 135 [Convention III] : La Convemion de Genève relative à la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, 12 août 1949. 75 R .T.N .U. 287 [Convention IV] . 
11 Ce sont :Le Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des conflits armés internationaux (Protocole 1), 8 juin 1977. 1125 R.T.N.U . 3 [Protocole 1] ; Le 
Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 aotÎt 1949 relatif à la protection des victimes des 
conflits armés non internationaux (Protocole Il) , 8 juin 1977. 1125 R.T.N .U. 609 [Protocole Il]. 
12 Canada. Département de la défense nationale. Le droit des conflits armés aux niveaux opérationnel et tactique, 
B-GJ-005-1 04/FP-021. Ottawa. Département de la défense nationale. 2003 en li gne :Défense nationale 
http://www .forces.gc.cal jag/training/publications/loac_man_f.asp. à la p.l-2. 
13Supra note 12. à la p.l-3. 
14 Supra note 12. à la p. l-I . 
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DIH mentionné plus haut. Une opération militaire de nature contre-tenoriste n' y échappera 
donc pas. 
Ces principes se trouvent à 1' intérieur des quatre conventions de Genève et des deux 
protocoles. C'est le Comité international de la Croix-Rouge (ci-après CICR) qui en est le 
gardien: 
Organisation impartiale, neutre et indépendante, le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) a la mission exclusivement humanitaire de protéger la vie 
et la dignité des victimes de conflits armés et d'autres situations de violence, et 
de leur porter assistance. Le CICR s'efforce également de prévenir la 
souffrance par la promotion et le renforcement du droit et des principes 
humanitaires universels. 
Créé en 1863, le CICR est à l'origine des Conventions de Genève et du 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, dont il 
dirige et coordonne les activités internationales dans les conflits armés et les 
autres situations de violence15• 
a. Les grands principes opérationnels du DIH 
i. La distinction 
Le principe de distinction est la piene angulaire du DIH. Les combattants doivent 
distinguer en tout temps leurs ennemis combattants de ceux qui ne participent pas au conflit. 
Il s'agit des civils, des journalistes, du personnel sanitaire ainsi que des membres 
d'organisations humanitaires et religieuses. Ce principe commande de bien distinguer les 
objectifs militaires légitimes des biens à caractère civil et la population civile, suite à des 
efforts raisonnables pour réunir les renseignements disponibles sur la cible. Il faut éviter à tout 
prix les pertes civiles humaines et matérielles. 
Nous retrouvons ce princip·e à l'article 53 de la Convention (IV) de Genève relative à 
la protection des personnes civiles en temps de guerre (ci-après Convention de Genève JV)16 . 
ainsi qu'aux articles 48, 51 , 52 et 57 du Protocole additionnel aux conventions de Genève du 
15 Comité international de la Croix-Rouge . La mission du CJCR. en ligne: 
http://www.icrc.org/Web/fre/s itefreO.nsf/html/icrc-mission- 190608. 
16 Con venrion de Genève relarive à la prorection des personnes civiles en remps de guerre, 12 aoüt 1949. 75 
R.T.N .U. 287 [Convention IV] . 
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12 Août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux (ci-après 
Protocole 1)17. D'ailleurs à l' article 48 du Protocole 1, on y édicte la règle fondamentale 
suivante : 
« [que] ( ... ) les parties au conflit doivent en tout temps faire la distinction 
entre la population civile et les combattants ainsi qu'entre les biens de caractère 
civil et les objectifs militaires et, par conséquent, ne diriger leurs opérations 
gue contre des objectifs militaires (à l'exception du personnel sanitaire et 
religieux portant des signes distinctifs)». (Je souligne) 
ii. La non-discrimination 
La non-discrimination consiste à considérer le DIH applicable à toutes les parties 
prenantes au conflit armé. Peu importe le type de conflit, que ce soit une guerre juste ou 
injuste, une guene d'agression, il faudra protéger les malades et les blessés. De plus, le DIH 
sera applicable indépendamment de la race ou de la religion ou de tout autre facteur de nature 
à faire l'objet de discrimination de la part du belligérant. Ainsi, il ne sera pas envisageable de 
nier tout droit sur une base arbitraire à un civil ou à un combattant blessé ou capturé. Ce 
principe universel est édicté dans la Convention de Genève IV à l'article 13, aux articles 9 ( 1) 
et 10 (2) du Protocole 1 ainsi qu'aux artic les 2 ( 1) et 7 (2) du Protocoles additionnel aux 
convention de Genève du 12 Août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés 
. . ( . ' p l 11)18 non mternatwnaux CI-apres rotoco e . 
iii. La proportionnalité 
Autre principe fondamental , la proportionnalité implique que les dommages 
collatéraux reliés à une opération militaire ne doivent pas être excessifs en regard à l'avantage 
17 Protocole additionnel aux Con ventions de Genève du 12 ao1Ît 1949 re/arif à la protecrion des victimes des 
conflits armés intemarionaux (Protocole 1). 8 juin 1977, 1125 R.T.N .U. 3 )Protocole 1] . 
IH Protocole additionnet"aux Con ventions de Genève du 12 ao1Ît 1949 re/arif à la prorecrion des victimes des 
confliTs armés non inrernarionaux (Protocole Il ). 8 juin 1977. 1125 R.T.N .U. 609 !Protocole II] . 
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militaire attendu de l'opération 19. Il doit donc y avoir un équilibre rationnel entre la 
destruction causée à la cible militaire légitime et les effets collatéraux indésirables : 
Ainsi, il n'est pas permis de bombarder un camp de réfugiés si le seul intérêt 
miliaire que présente ce camp est que les réfugiés y tricotent des bas pour les 
soldats. Par contre, vous n'êtes pas obligés de vous abstenir d'un raid aérien 
contre un entreJJÛi de munitions tout simplement parce qu ' il y a un fermier en 
train de labourer un champ tout près20. 
Autre exemple, durant la première Guene du golfe, les forces coalisées en présence en 
Irak, suite aux conseils d' avocats militaires, avaient refusé de détruire deux avions de chasse 
iraquiens cloués au sol, car ceux-ci étaient situés à côté d' un temple antique
21
• Les dommages 
auraient été trop excessifs eu égard à l'avantage militaire escompté. Malgré ces exemples, ce 
concept n'est pas aussi simple à définir ... Le concept de proportionnalité est codifié aux 
articles 51 (5) (b), 56 (3), 57 (2) (a) (iii), 57 (2) (b), 85 (3) (b) et 85 (3) (c) du Protocole /. 
iv. La réciprocité 
Le principe de la réciprocité découle du principe moral du christianisme selon lequel 
' 
on ne doit pas faire aux autres ce qu ' on ne voudrait pas se faire faire
22
. Il s'agit de ne pas être 
barbare durant les combats. Comme le mentionne l'article 2 de la Convention (1) de Genève 
pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne-
194923 (ci-après Convention de Genève /) : Si l'une des Puissances en conflits n 'est pas partie 
à la présente convention, les Puissances parties à celle-ci resteront néanmoins liées par elle 
dans leurs rapports réciproques. (Je souligne) 
v. La nécessité militaire 
19Theodor Meron, The Humanization of International Law, Boston. Martinus Nijhoff. The Hague Academy of 
International Law, 2006, à la p. 62 . 
20 Supra note 12, à la p.2-3. 
21 Colonel Kenneth W. Watkin, <<L'avocat spéc iali sé en droit opérati onnel : Une personne ressource essentielle 
pour le commandant d' aujourd ' hui », en ligne : 
http://www.forces.gc.ca/jag/operational_law/TheOperationaiLawyer_f. pdf, à la p. 16- 17. 
22 Major Brent Beardsley. <Quel ge nre de guerriers sommes-nous ?», ( 1999) Le bulletin de doctrine et 
d' instruction de 1' Armée de terre, Yol.2, no2. 
23 Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces années en 
campagne. 12 août 1949.75 R.T.N .U. 31 [Convention 1] . 
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Cinquième principe, la nécessité militaire implique l'application de la force qui n'est 
pas interdite par le DIH, dans la mesure nécessaire, pour la réalisation de l'objet du conflit 
armé. Cela touche au but principal du conflit armé : « On recherchera la soumission de 
l'ennemi avec le moins de pertes matérielles et humaines possibles et ce, des deux côtés »
24
. 11 
faudra donc combattre dans les limites établies par le DIH. Ainsi, le droit international n'est 
pas une restriction inéaliste à l'usage incontournable de la force. La guene ne se justifiera 
donc pas par l'emploi de n' importe quelle mesure, pour mener à terme les objectifs militaires 
d' une partie au conflit25 . 
Le DIH encadre donc la conduite des hostilités en édictant des principes phares liant 
les combattants lorsqu ' une prise de décision s' impose. Le non respect de ces principes 
conduira le combattant à la commission d' infractions graves26• À l'extrême, un décideur 
militaire ou un combattant pounait se voir ainsi accusé de crimes de guene, de crimes contre 
l' humanité ou de génocide. Ce sont les crimes les plus graves. En plus d'être traités par les 
tribunaux nationaux de droit commun et les cours martiales27 , il s sont également traités par la 
Cour Pénale lnternationale28 . 
b. Qu'est-ce qu'un conflit armé ? 
La reconnaissance d' une situation interne résultant en. un conflit armé est très importante 
en ce que les conventions relatives au DIH, trouveront application sans conditions et 
garantiront une protection supplémentaire aux victimes mais aussi aux acteurs de ces conflits. 
24 Supra note 12, à la p. 2- 1. 
25 Supra note 22, à la p. l . 
26 Mentionnons entre autres les homicides intentionnels. les traitements inhumains. la torture e t le fait de porter 
des atteintes graves t l'intégrité physique et à la santé. La noti on d ' infracti on grave est définie à chaque 
convention de Genève et à son Protocole 1 : Art. 50 de la Convention de Genève/, art. 51 de la Convention de 
Genève II, art. 130 de la Conven tion de Genève /11, art. 147 de la Convention de Genève IV, art. Il et 85 du 
Protocole /. 
27 Au Canada, un c itoye n ayant commis un crime de guerre pourra être poursui vi en vertu de la Loi sur les crimes 
contre l 'humanité et les crimes de guerre. L.C. 2000. c. 24. art. 8. 
2R Statut de la Cour pénale internationale. 7 juillet 1998. 2 187 R.T.N .U. 3 (ent rée en vigue ur : 1er juillet 2002). 
art. 5 à 8. 
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Malheureusement, le Dili ne donne aucune définition de ce qu 'est un conflit armé. Celui-
ci se contente de qualifier seulement un conflit armé comme étant un conflit armé 
international ou non international29 . 
Il faut donc se tourner vers la jurisprudence pour savoir ce qu 'est un conflit armé. Dans un 
arrêt du Tribunal pénal international pour la Yougoslavie (TPIY), l' affaire Tadic, le juge 
décrivit un conflit armé comme suit : <~n armed conflict exists whenever there is a resort to 
armed f orce between States or protracted armed violence between governmental authorities 
and organised armed groups or between such groups within a State»30. Ainsi, nous pouvons 
croire que dès qu ' une force armée d' un État engage des hostilités envers un groupe armé, 
professionnel ou non, conduisant des activités de nature tenoriste ou non, le DIH est en jeu. 
Ainsi, une réponse armée au tenorisme peut conduire à un conflit armé sujet au DIH à 
condition que la situation ne soit pas une mentionnée à l'article 1 (2) du Protocole Il. Il s' agit 
de situations de tensions internes, de troubles intérieurs comme les émeutes, d' actes isolés et 
sporadiques de violence qui ne sont pas considérés comme des conflits armés
31
• 
Alors, est-ce qu ' une seule attaque-suicide à la bombe dans un marché public peut 
conduire à un conflit armé ? Au regard de l' énumération de l'article 1 (2) du Protocole II, 
nous croyons que non. Et si cette attaque-suicide s' inscrit dans le cadre d' une série d' actions 
29 Noë lle Quénivet, «The Applicability of International Humanitarian Law to Situations of a (Counter-) Terrori st 
Nature» dans Collectif, International Humanitarian Law and the 21 '1
 Century' s conflicts. Changes and 
Challenges, Lausanne, Berne, Lugano, Les Éditions universitaires sui sses, 2005. à la p.27 ; 
Mentionnons que l' article 3 commun aux conve ntions de Genève affirme que le DIH s'applique autant aux 
conflits nati onaux qu' internationaux. Voir Annexe 1: 
Roberta Arnold, «Terrori sm and IHL: A Common Denominator?» Dans Collecti f. Internati onal Humanitarian 
Law and the 2 1 s i Century's conflicts, Changes and Challenges, Lausanne, Berne, Lugano, Les Éditions 
universitaires sui sses, 2005 aux p. 11 - 12. Pour éva luer la présence d' un conflit armé non international, la 
doctrine a élaboré plusieurs critères à considérer. Ce sont : 
1. La présence d' un certain niveau d' intensité du conflit: 
2. L' oppos ition de forces armées engagées dans les hostilités dans au moins un côté ; 
3. Un conflit qui est similaire à un conflit internati onal comprenant un front mais ayant lieu à l' intérieur 
même d' un pays; 
4. Une organisation minimale des parties au combat ; et 
5. La nécess ité d' interve ntion d' une force armée profess ionnelle afin de régler le conflit. (traducti on libre) 
30 Le Procureur v. Dusko Taclic. IT-94- 1. Arrêt relati f à l' appel de la défense concernant l'exception préjudicielle 
d' incompétence (2 octobre 1995) (Tribunal pénal international pour l' ex-Yougos lav ie. Chambre d' appel), en 
li gne : TPIY <http ://www. un . org/icty/> au para.70. 
31 Supra note 18, art. 1 (2). 
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militaires perpétrées par un même groupe armé? Dans ce cas, les auteurs seront plus enclins à 
parler de conflit armé32 . Le DIH sera donc applicable et les cinq principes opérationnels 
devront être respectés. 
Il devient donc important de bien qualifier le type d'événement se déroulant33 . Chaque 
situation devra être analysée individuellement afin de s'assurer que l'acte terroriste ou la série 
d'actes a atteint le niveau de conflit armé. 
Le contexte de la « gueJTe au terrorisme » n'est pas une échappatoire pour les nations, 
quant à la nécessité qu 'elles ont de s'acquitter de leurs obligations relatives aux droits de 
l'homme, comme le rappelait le Conseil de sécurité de l'ONU. Le Conseil mentionnait que 
les États doivent veiller au respect de toutes les obligations qui découlent du droit 
international et en particulier des instruments relatifs aux droits de l'homme et au droit 
humanitaire, lorsqu ' ils prennent des mesures « quelconques » pour combattre le terrorisme
34
. 
Cependant, certains droits «civils » pourront être passibles de dérogations, de 
suspensions ou d'atténuations lors de situations exceptionnelles35 . Il suffit de penser au droit à 
la liberté et à la sécurité de la personne. Par exemple, une personne pourra faire l'objet d'une 
détention arbitraire lorsqu'un danger exceptionnel menacera une nation3
6
. Des mesures de 
contrôle comme des couvre-feux pounont également être instaurées si nécessaire
37
• 
c. La définition de combattane8 
Dans un conflit armé, seuls les soldats sont des cibles humaines légitimes. Tuer des 
soldats ennemis est d'ailleurs un des objectifs du militaire professionnel39 . Un soldat sera 
32 Supra note 28, à la p.31 . 
33 Supra note 1, à la p.5 1 7. 
34 Résolution 1456, Doc. off. CS. 4688ème séance, Doc. NU S/RES/1456 (2003). 
35 Lt-Colonel Mario Léveillé. «L' Organisation des Nations-Unies et la mise en oe uvre du DIH » dans Collectif. 
International Humanitarian Law and the 21 ' 1 Century's conflicts, Changes and Challenges, Lausanne, Berne, 
Lugano. Les Éditions univers itaires suisses. 2005. à la p.80. 
36 Pacte Relatif aux droits civils et politiques, New York. 16 décembre 1966. 999 UNTS 171 , 172 (E) . 187 (F). 
art. 4 et 9 . · 
37 Supra note 16. art. 27 4) . 
3R Pour de plus d ' approfondissement. voir Supra note 9 à partir de la page 12 . 
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donc considéré comme un combattant sous le DIH. Nous considérons un combattant comme 
étant un membre d' une force armée, régulière ou de réserve, même s' il agit séparément de son 
unité. Il doit cependant porter un uniforme comportant un signe distinctif pendant ces 
opérations40 . Ce pounait être également un membre d'une milice, d' un groupe de volontaires 
ou de mouvement de résistance organisés si entre autres, il porte un signe distinctif et 
ouvertement des armes en plus d' appartenir à l'une des parties au conflit
41
• 
Il devient donc primordial de définir adéquatement le statut juridique de la personne 
recourant à la teneur ainsi que le contexte global (conflit armé ou non). Cela est important car 
les combattants bénéficieront de plusieurs protections accordées par le DIH. Ils seront les 
seuls à avoir le droit de prendre part directement à un conflit armé et de s'engager dans les 
hostilités . S'ils sont capturés, les combattants devront être traités comme des prisonniers de 
guene au sens de la Convention de Genève (Ill) relative au traitement des prisonniers de 
guerre (ci-après Convention de Genève Ill)42. 
Le combattant doit se distinguer de la population civile lorsqu ' il prend part à une 
attaque43 . Il est facile d'imaginer que la plupart des combattants actuels provenant de groupes 
« tenoristes » ne se distinguent pas de la population civile, car leur but est de s' infiltrer dans 
les populations civiles afin de causer de plus grands dommages. Advenant une telle situation, 
ceux-ci conserveront néanmoins leur statut de combattants et leurs droits au statut de 
prisonniers de guerre à la capture seulement si les deux conditions suivantes sont respectées. 
Cette protection sera octroyée s'ils portaient ouvertement des armes pendant chaque 
engagement militaire ET pendant le temps où ils sont exposés à la vue de l'ennemi, alors 
qu'ils prennent part à un déploiement militaire qui précède le lancement d'une attaque
44
. 
Autrement, ils perdent leur statut de combattant et ne peuvent bénéficier du statut de 
prisonnier de guene. 
39 Michael Byers, War Law, New York. Grove Press, 2005. à la p.127 . 
40 Supra note 17. art. 43 ( 1 )(2). 
41 Supra note 17, art. 43 (1) . 
42 Con vention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre. 12 aoüt 1949. 75 R.T.N.U. 135 
[Con vention 1/[j, art. 4 (A) ( 1) (3), 12 à 16 et 118 ( 1) et Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 
août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole /). 8 juin 1977. 1125 
R.T.N.U. 3 [Protocole 1]. art. 43 (2) et 44 ( 1). 
43 Supra note 17. art. 44 (3). 
44 Supra note 42. art. 4 (a) (6). Supra note 17. art . 44(3) . 
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Il n'est pas de la prétention de cet essai d 'analyser le statut de «combattants illégaux » 
octroyé par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique aux prisonniers de Guantanamo. 
Cependant, mentionnons seulement qu ' il est de droit reconnu que la qualification juridique 
d ' un belligérant s'effectue sur une base personnelle par un tribunal compétent et que pendant 
cette procédure, la personne bénéficie de la protection de la Convention de Genève IIf5. « Ce 
n 'est donc pas à un chef d 'État de faire cette détermination collectivement pour tous les 
prisonniers » 46 . De plus, comme le mentionne un commentaire publié par le CICR : « Il n'y a 
pas de statut intermédiaire; aucune personne se trouvant aux mains de l'ennemi ne peut être 
en dehors du droit »47. Une personne ne peut donc être qu ' un civil ou un combattant, rien 
d'autre. 
d. L'absence de la définition de terrorisme dans le DIH 
Nous l'avons dit: lors d ' un conflit armé, le DIH trouve ipso facto application. Ainsi, 
le terrorisme et conséquemment, la lutte anti-terroriste sont régis par le DIH lorsque de telles 
activités atteignent le niveau d ' un conflit armé, et seulement dans ce cas. Dans les autres cas, 
ce sont les normes générales du droit pénal (interne et international ) et des droits de l'homme 
qui s'appliquent. 
Nous assistons à un problème de taille en ce que le DIH ne pose aucune définition 
légale du terme terrorisme48 . D'ailleurs, il n' y a pas de définition juridique universellement 
admise du terrorisme international. Les 13 instruments internationaux de lutte contre le 
terrorisme adoptés par les membres de l'ONU ne le définisse nt pas
49
. De plus, aucune 
résolution de l'assemblée générale de l'ONU ni du Conseil de sécurité ne définit en termes 
juridiques le terrori sme international. Le problème semble résider en ce que : « les États 
45 Supra note 42 , art. 5 (2). 
46 Supra note 9. à la p.18 . 
47 J .S. Pictet, dir. , Les Con vention de Genève du 12 ao1Ît1 949, Commentaire, Conven tion de Genève relative à la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, vo l.4. Genève. CICR. 1956. à la p.58. 
4K Supra note 28. à la p.27. 
49 Pour consulter les différentes conventions relatives au terrorisf!1e. consultez ce s ite : 
http :/1 un treal y .un .org/French/Terrori s m.as p. 
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tentent d 'inclure dans cette définition les activités de leurs ennemis et d 'y exclure leurs 
propres activités et celles de leurs alliés »50. 
Ce mot reste chargé de connotations politiques et idéologiques représente énormément 
de défis pour les juristes internationaux, car il est actuellement utili sé dans un éventail de 
situations : 
The language of terrori sm is used m a variety of contexts and with varying 
levels of formality to characterize: 
• actions, including forms of violence such as high jacking or 
kidnapping 
• actors, including persons or organizations 
• causes or struggles, 
• situations, where tenorist violence is a particularly serious or 
widespread problem in a state or region51• 
L'absence de consensus sur une définition du terrorisme pose problème. En effet, la 
qualification de l' agression armée justifiant une riposte armée d ' un État pourra parfois être 
considérée comme un conflit armé au sens des conventions de Genève et de ses protocoles 
additionnel s. Par contre, une agress ion armée pouna être considérée également comme un 
problème interne nécessitant seulement l'intervention de la police et ne conduisant pas à 
l' application du DIH52. 
e. Le droit international des réfugiés 
50 Marco Sassoli , <<La définition du terrorisme et le droit international humanitaire », (2007), R.Q.D .I. 28, à la p. 
4. 
51 Cette énumération provient de la commiss ion interaméricaine des droits de 1' homme. Voir Commission 
interaméricaine des droits de l'homme. Report on Terrorism and Hu man Righrs. Doc. off. OEA/Ser. UV III . ll 6 
Doc. 5. rev . 1 corr . (2002) au para. 12. en li gne: CIDH <http ://www.cidh.oas.org/Terrori sm!Eng/toc .htm> 
[CIDH, Reporr on Terrorism and Human Righrs]. Vu dans: Marco Sassoli , <<La définition du terrori sme et le 
droit international humanita ire», (2007). R.Q .D.J . 28, à la p. 4. 
52 Supra note 50. à la p. Il et Supra note 18 art . 1 (2). 
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Nous avons vu que les civils font l'objet d' une protection du DIH en temps de conflit 
armé. Malheureusement, certains civil s doivent quitter leur pays afin de trouver refuge. Ces 
réfugiés bénéficient alors de la protection de l'État hôte mais aussi de la protection 
internationale. 
1. Le cadre juridique du droit international des réfugiés et 
le cas particulier des palestiniens 
Le droit international des réfugiés est consigné essentiellement dans une convention, la 
Convention relative au statut des réfugiés (ci-après Convention 51)53 ainsi que dans un 
protocole additionnel, le Protocole relatif au statut des réfugiés (ci -après Protocole 67)54. 
Cette convention et son protocole viennent garantir la protection internationale aux individus 
qui sont des milliers, voire des millions à quitter leurs pays pour diverses raisons. Ces gens ne 
peuvent se sentir en sécurité dans leur propre pays et ont donc besoin de la protection 
internationale. 
La Convention 51 définit en ces mots le terme « réfugié » : 
Toute personne : ( ... )craignant avec rai son d'être persécutée du fait de sa race, 
sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou 
de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et 
qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de. 
ce pays; ou qui , si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans 
lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut 
ou, en rai son de ladite crainte, ne veut y retourner55 . 
Pour se qualifier, les personnes civiles devront répondre à di vers critères élaborés par 
l'organi sme responsable : le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-
après UNHCR)56 . On y évaluera essentiellement la crédibilité du demandeur ainsi que les 
53 Conven tion relative au statut des réfugiés, RO 1955 459. 
54 Protocole du 3 1 janvier 1967 relatif au statut de s réfugiés. RO 1968 1233 . 
55 Supra note 53 art. 1) a) 2). . 
56 Guide des procédures er critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la convention 
51 er du protocole 67 relatifs au stalllt des réfugiés, HCR/1 P/4/ FRE/ REV.J, UNHCR 1979. 
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éléments de preuves supportant sa prétention57 . Dans son site Internet, l' UNHCR définit ainsi 
sa mission : 
Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés a été créé le 14 
décembre 1950 par l'Assemblée Générale des Nations Unies, avec pour mandat 
de coordonner l'action internationale pour la protection des réfugiés et de 
chercher des solutions aux problèmes des réfugiés dans le monde. Le but 
premier de l' UNHCR est de sauvegarder les droits et le bien-être des réfugiés. 
L'agence s'efforce ainsi d'assurer pour tout le respect du droit à demander l'asile 
et à trouver refuge dans un autre État. À terme, les solutions qu'elle met en 
œuvre sont le retour dans le pays d'origine, l'intégration dans le pays d'accueil 
ou la réinstallation dans un pays tiers58. (Je souligne) 
Ces civils situés dans la tourmente méritent la protection offerte à ce groupe en vertu 
du DIH, des droits de l'homme et du droit des réfugiés59 . Dans le cas particulier des 
palestiniens, une agence exclusivement dédiée à leur situation veille à leur assurer protection 
ainsi qu ' un meilleur futur. JI s' agit de l'Office de secours et de (ravaux des Nations unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (ci-après UNRWA). 
Cette agence définit les réfugiés palestiniens comme suit : « Ce sont des personnes 
ayant habité en Palestine entre juin 1946 et mai 1948, et qui ont perdu leurs maisons et leurs 
moyens d'existence en raison du conflit arabo-israélien de 1948 ». Par contre, il est important 
de mentionner qu ' une différence fondamentale existe entre la définition de « réfugié » de 
l' UNHCR et celle de l'UNRWA. L'organisme prenant ·en charge les réfugiés palestiniens étend 
le statut de réfugié « aux descendants des personnes qui sont devenues des réfugiés en 
1948 »60 . (Traduction libre) 
Ainsi , Je statut de réfugié ne se limite pas à la première génération de réfugiés comme 
c'est Je cas dans la définition originale6 1• Leur nombre augmente d'année en année et la 
grande majorité d'entre eux aboutiront dans des camps de réfu giés. Malheureusement, ils y 
57 Supra note 56, art. 196 
5& Haut Commisari at des Nations Unies pour les réfugiés. en li gne : http ://www.unhcr.fr/cgi-bin/tex is/vtx/bas ics. 
59 Résolution 1296, Doc. off. CS. 4 130ème séance, Doc. NU S/RES/1 296 (2000). 
600 ffice de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, en 
li gne: http://www. un .org/unrwalrefugees/whois.html. · 
61 Supra note 53, art. 1 2) 
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resteront stockés pendant plus de soixante ans. Nous comptons aujourd ' hui plus de 4 600 000 
réfugiés palestiniens62 au Moyen Orient . 
Les réfugiés palestiniens sont donc des personnes protégées par la Convention 51 et 
une agence de l'ONU veille exclusivement sur eux. Il s ont donc le droit d 'évoluer dans des 
camps sécuritaires exempts de menaces armées de toutes parts. Nous dénombrons 
actuellement 59 camps de réfugiés palestiniens dont 27 dans les teJTitoires occupés par 
Israël63 . 
ii. L'intervention militaire dans les camps de réfugiés 
Les camps de réfugiés palestiniens sont et doivent rester civils. Il s doivent être à l'abri 
de toutes tentatives d'ingérence de groupes armés dans leurs enceintes. D 'ailleurs le Conseil 
de sécurité de l' ONU a été très explicite dans sa résolution en mentionnant: 
( ... ) que la sécurité apportée aux réfugiés et le maintien du caractère civil et 
humanitaire des camps et zones d 'installation de réfugiés font partie intégrante 
de la réponse qui doit être donnée aux niveaux national , régional et 
international au problème des réfugiés et peuvent contribuer au maintien de la 
paix et de la sécurité internationales,( ... ) 
( ... )affirmant le caractère civil et humanitaire des camps et zones d'installation 
de réfugiés, et soulignant dans ce contexte qu'il est inadmissible d'utili ser les 
réfugiés ou d'autres personnes se trouvant dans des camps ou zones 
d'installation de réfugiés pour servir des fins militaires dans le pays d'asile ou 
dans le pays d'origine des intéressés. (Je souligne) 64 
Advenant une présence armée dans un camp de réfugiés, il importe alors de voir à 
séparer ces éléments des éléments civils du camp. Comme mentionné plus haut dans la 
résolution du Conseil de sécurité, le maintien du caractère c ivil d ' un camp contribue au 
maintien de la sécurité dans la région65 . La responsabilité première pour le maintien du 
62 Supra note 60, en ligne : http://www. un .org/unrwafpublications/i ndex. html. 
63 Voir le tableau de l' UNRWA, en ligne : http://www.un.org/unrwalrefugees/ images/map.jpg . Le tableau est 
reproduit en annexe, voir annexe 2. 
64 Résolution 1208. Doc. off. CS. 3945ème séance. Doc. NU S/RES/1208 ( 1998). 
65 Supra note 64 . 
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caractère civil du camp incombe donc à l'État hôte mais aussi subsidiairement à la 
communauté internationale, du fait de la définition donnée du mot « réfugié » comme étant 
une personne ayant besoin de protection internationaJé6. 
Cette séparation physique doit se faire afin de préserver cette institution d'asile car 
comme mentionné plus haut, uu des grands principes du DIH est la distinction. Les États et la 
communauté internationale ont alors l'obligation de distinguer les réfugiés de la population 
civile d'une part et les éléments armés considérés comme cibles légitimes d'autre parë
7
. 
Parfois cette séparation sera possible avec l'action des policiers dans le cadre d'une 
intervention domestique mais la plupart du temps, ce sera le rôle des militaires d'effectuer 
cette tâche. Le cas échéant, cette tâche pouna se transformer en conflit armé au sens du DIH. 
l! faudra donc agir en conformité avec les principes édictés plus haut et voir à respecter le 
DIH. 
Ces opérations militaires dans les camps de réfugiés seront considérées appropriées si 
elles sont effectuées dans le dessein (1) de séparer les combattants des réfugiés et/ou (2) de 
traduire les criminels de guene en justice68 . Elles sont d'autant plus justifiées que le Conseil 
de sécurité lui-même (invite): 
le Secrétaire général (de l'ONU) a appelé son attention sur les situations dans 
lesquelles réfugiés et personnes déplacées sont menacés de harcèlement ou se 
trouvent dans des camps exposés au risque d'infiltration par des éléments 
armés, et où une menace pèserait de ce fait sur la paix et la sécurité 
internationales, se déclare disposé, à cet égard, à examiner les situations 
considérées et, si nécessaire, à prendre les mesures voulues en vue d'aider à 
créer un climat de sécurité pour les civils mis en danger par des conflits, 
notamment en appuyant les États concernés( ... )69 . (Je souligne) 
f. L'interdiction du recours à la force et la légitime défense 
66 <<The Role of the Military in Refugee Camp Security- Some Reflections from a Human Rights Perspective >>. 
en ligne: http://www.humanrightsfirst.org/intl_refugees/issues/securi ty/speech_071 00 l .pdf. 
67 Supra note 66. 
6R Supra note 66. 
69 Supra note 59. 
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Malgré les diverses résolutions du Conseil de sécurité visant à employer la force dans les 
camps de réfugiés, le recours à la force comme moyen global de résolution de conflit est 
prohibé. 
i. L'interdiction du recours à la force 
L'interdiction du recours à la force est le principe phare de la Charte des Nations Unies de 
1945 (ci-après Charte de l 'ONU/0. 
Article 2 ( 4) 
Les membres de l' Organisation s'abstiennent, dans leurs relations internationales, 
de recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale 
ou l'indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible 
avec les buts des Nations Unies. (Je souligne) 
Cela implique la coopération entre les États en matière de sécurité collective ainsi qu'une 
reconnaissance de l'existence d'un organisme supra étatique qui règlemente le recours aux 
armes. Non seulement les États membres abandonnent leur droit individuel de recourir à la 
force mais cette règle concerne tous les États du monde car au paragraphe 6 du même article, 
on mentionne que l'organisation: «fait en sorte que les États qui ne sont pas Membres des 
Nations Unies agissent conformément à ces principes dans la mesure nécessaire au maintien 
de la paix et de la sécurité internationale/' ».Ce principe de droit coutumier lie donc tous les 
États et fut reconnu par la Cour internationale de justice (ci-après CIJ) dans l'anêt Nicaragua 
c. Etats-Unis comme une règle fondamentale de Jus cogens à respecter en tout temps
72
. 
Le Conseil de sécurité de l'ONU exerce un rôle primordial dans le contrôle de 
J'interdiction du recours à la force. Celui-ci n'a pas pour rôle de rétablir le droit mais bien de 
rétablir la paix73 . En effet, comme le but de la Charte de l 'ONU est de « préserver les 
7° Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, R.T. Can. 1945 no7. art. 1. 2 (4) et préambule. 
71 Supra note 70, art. 2 (6). , 
72 Nicaragua c. Etats-Unis: Les activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci. arrêt. 
C.J.J .. Recueill986. par.l 90. 
73 Georges Labrecque. La force et le droit, Yvon Blais. 2008. à la p.29. 
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générations fu tures du fléau de la guerre »74 , il va de soit d' obliger les États à régler 
pacifiquement leurs différents et ainsi de s' abstenir d ' utiliser les armes comme moyen de 
résolution des conflits75 . Voilà pourquoi un chapitre entier, le chapitre VII , est dédié au 
. règlement pacifique des différends dans la Charte de I'ONU76 . 
Cet organisme supra étatique, constatera l'exi stence d ' une menace contre la paix, d' une 
rupture ou d ' un acte d ' agression77 . Si des mesures n' impliquant pas l' emploi de la force 
armée ne peuvent être prisess78, le Conseil de sécurité entreprendra alors au moyen de forces 
aériennes, navales ou tenestres toutes actions qu'il jugera nécessaires, au maintien de la paix 
ou au rétablissement de la paix 79 . 
La CIJ fut claire à cet effet. Dans son avis consultatif relatif à la licéité de la menace ou de 
l 'emploi d 'armes nucléaires, elle affirma que l' emploi de la force doit satisfaire aux exigences 
et aux principes du DIH80. 
Une exception existe cependant à la prohibition du recours à la force édictée au chapitre 
VII de la Charte de l 'ONU. La légitime défense sera la seule exception et sera encadrée par le 
monopole d ' intervention conféré au Conseil de sécurité de l'ONU. 
ii. La légitime défense 
C'est suite à l'intervention militaire des britanniques en sol américain en 1837, qu 'on 
concéda que le droit à la légitime défense exi stait en droit international
81
• Cependant, le 
74 Supra note 70, Préambule. 
75 Supra note 70, art. 1 ( 1 ). 
76 Supra note 70, Chapitre VII. 
77 Supra note 70, art. 39. 
7R Supra note 70, art. 41 . 
79 Supra note 70, art. 42. 
80 Licéité de la menace ou de l 'emploi d 'armes nucléaires, av is consultati f. C. J.J. Recueil 1996. p.246, par.46. 
81 Supra note 39 à la p.53. En 1837, pendant que les Britanniques s'occupaient à vaincre la rébellion des 
patriotes québécois dans le Haut Canada (mai.ntenant l' Ontario), les américa ins fac ilitèrent l' envoi d' hommes et 
d'armes sur la rivière Niagara avec le bateau le Caroline dans le but de les confronter. Ayant vent du complot se 
dessinant, les britanniques capturèrent le bateau en territoire américa in. le détrui sant ·et tuant deux personnes en 
plus de faire deux autres pri sonnières. 
Les britanniques intervirent donc en territoire américain pour la deuxième fo is après avoir brûlé le Capitole et la 
Maison Blanche en 18 14. Ce la a causé tout un émoi au se in de la classe politique américaine et très tôt. les 
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secrétaire d 'État américain de l'époque, Daniel Webster circonscrivit cette nouvelle doctrine 
de manière à ce qu'elle soit exceptionnelle: 
Undoubtedly it is just, that, while it is admitted that exceptions growing out of 
the great law of self-defence do exist, those exceptions should be confined to 
cases in which the necessity of that is instant, overwhelming, leaving no choice 
of means, and no moment of deliberation82.(Je souligne) 
Le secrétaire ajouta qu'aucune action ne pouvait donc être excessive ou déraisonnable 
en légitime défense. C'est ainsi que ces critères furent acceptés par la communauté 
internationale du temps comme droit international coutumier. La légitime défense allait vite 
devenir la seule exception à la prohibition générale du recours à la guene comme solution 
pour les controverses internationales . 
Ce principe fut toutefois codifié pour la première fois dans la Charte de l 'ONC.f'3. 
Malgré le dessein clair de maintien de la paix et de la sécurité internationale par la prohibition 
des actes d'agression au chapitre VII, ce principe s'y trouve dans ce même chapitre84 : 
Article 51 
Aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de 
légitime défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des 
Nations Unies est l'objet d'une agression armée, jusqu'à ce que le Conseil de 
sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité 
internationales. Les mesures prises par des Membres dans l'exercice de ce droit 
de légitime défense sont immédiatement portées à la connaissance du Conseil 
de sécurité et n'affectent en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil, en vertu 
de la présente Charte, d'agir à tout moment de la manière qu'il juge nécessaire 
pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales. (Je souligne) 
Le principe de la légitime défense se voit maintenant encadré par une disposition 
législative liant toutes les parties à la convention. Officiellement, en droit international, une 
hommes politiques britanniques durent se justifier : la destruction du navire Caroline éta it nécessaire car il était 
question d'un acte de légitime défense . 
~2 Surpra note 39à la p.54. 
RJ Supra note 70. 
H4 Supra note 70. art. 1 ( 1 ). 
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première entorse à l'interdiction du recours à la force était née85 . Ce principe, à la lecture de 
l'article, semble simple: 
J. Un État peut entreprendre des actions militaires de nature de légitime défense 
seulement si cet État fait l'objet d ' une agression armée par un autre État; 
2. Les actions militaires entreprises doivent être immédiatement reportées au Conseil de 
sécurité de L'ONU ; 
3. Le droit de réponse à l'attaque armée se termine immédiatement lorsque Je Conseil de 
sécurité entreprend des actions appropriées. 
m. La notion d'agression armée 
Dès la lecture du libellé de l'article 51 , nous constatons qu ' il n'est pas fait mention de 
la notion de « menace ou d' utilisation de la force » comme à l'article 2. Il est plutôt fait 
mention « d'agression armée »86 . Ce concept est beaucoup plus limitatif et devra donc être 
défini adéquatement afin de bien appliquer ce principe d 'exception. 
Dans l'affaire Nicaragua c. Etats-Unis, la cour mentionna que la notion d'agression 
armée ne concerne pas uniquement les forces régulières d ' une armée étrangère qui 
franchiraient une frontière internationale, mais également à des forces inégulières constituées 
de bandes ou de mercenaires envoyés par l'État ou en son nom qui se livrent à des activités 
telles qu'elles équivalent à une agression armée exécutée par des forces régulières
87
• 
Du même souffle, la cour mentionne éga lement comme conditions que (l) l' agression 
armée doit être constatée par l'État victime lui-même et non par l'État agresseur, que (2) 
l'État victime doit se déclarer victime d ' une agress ion armée et qu ' une (3) demande d'aide 
doit être formulée au Conseil de sécuritë 8. 
K5 Oriane Ginies, « La noti on de guerre préventi ve », Institut prospective et séc urité en Europe, en li gne : 
http ://www.ipsee u.org/La%20notion%20de%20guerre%20pr%E9ve nti ve %20court.d oc. à la p.l. 
86 La version anglaise de l'article 51 utili se l' ex press ion : If an armed attack occtu·s. 
87 Nicaragua , supra note 72. pp . 103- 104, par. 195. 
KK Nicaragua, supra note 72. pp. 103- 104. par. 195. 
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Il est cependant très important de bien faire la distinction entre les formes graves 
d'agression armée et les formes moins brutales car la : «légitime défense doit se limiter à 
repousser l'agression armée de telle sorte. que la victime n'est pas fondée à occuper le 
territoire de l'agresseur, à moins de nécessité pour l'empêcher de poursuivre l 'agression 
avec d'autres moyeni9. » 
Ainsi, la CIJ estima que le minage d'un seul navire de guerre pourra être considéré 
comme une agression armée et justifier la légitime défense90. Nous constatons donc que 
l'évaluation de l'agression armée se fera sur une base individuelle à l'aide de critères 
subjectifs. 
iv. L'extension de la définition de la légitime défense 
Malgré sa mécanique apparemment simple, la doctrine de légitime défense est toujours 
l'objet d'interprétations. Il n'est pas de la prétention de cet essai de régler ce dossier épineux, 
mais certaines questions méritent d'être posées. Est-ce que la légitime défense est limitée 
seulement à la réponse immédiate à une attaque armée ne laissant aucun moment de 
réflexion? Que se passe t-il si la menace n'est plus? Pouvons-nous entreprendre des actions 
militaires sous l'égide du principe de légitime défense, en guise de réponse à une agression 
armée provenant d'un acteur non étatique? 
Les attaques terroristes en territoire américain de 2001 constituèrent une opportunité pour 
tenter de répondre à ces délicates questions. En effet, l'invasion de l'Afghanistan fut planifiée 
avec la légitime défense comme justification à présenter à la communauté internationale. 
Cette justification fut acceptée car les Etats-Unis ont brillamment réussi à convaincre la 
communauté internationale du lien de droit qui unissait les tenoristes d' Al-Qaïda et les 
talibans, formant alors le gouvernement de facto de l' Afghanistan91 • Conséquemment, la 
définition de légitime défense fut élargie et inclut maintenant la réponse militaire contre des 
pays supportam ou hébergeant des groupes terroristes ayant porté des attaques armées. 
89 Supra note 73 à la p.27. 
90 Iran c. Etats- Unis, arrêt. C.I.J. Rec ueil 2003. par.51. 
91 Supra note 1 à la p.519. 
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Le Conseil de sécurité a alors admis la légitimité du recours à la légitime défense et «que 
la pratique des États permet de considérer désormais comme admissible que les attaques de 
groupes terroristes puissent déclencher le droit de légitime défense, pourvu que ces attaques 
soient massives et atteignent une considérable gravité92 . » Nous pouvons alors nous demander 
quelles seront les limites de cette nouvelle interprétation du concept de légitime défense ... 
Le président Bush repoussa encore plus loin les limites en assimilant les frappes 
préventives à de la légitime défense. Cette conception nouvelle allait rapidement devenir une 
doctrine maintenant connue sous Je nom de la doctrine Bush. Nous pounions croire que cette 
nouvelle interprétation venait combler un vide juridique dans le concept de légitime défense. 
Pourtant, le droit est clair, en l'absence d'agression, seul le Conseil de sécurité de l'ONU peut 
agir93 . 
Le président expliqua sa doctrine et déclara ainsi à l'école militaire de West Point: « We 
must take the battle to the enemy, disrupt his plans, and confront the worst threats before they 
emerge. (. .. )If we wail for the threats to jully materialize, we will have waited too lonl4 . » 
Selon cette doctrine, il n' est donc plus nécessaire de rencontrer les critères de menace directe 
ou immédiate. Le Conseil de sécurité de l'ONU autorisera donc une action militairepour des 
fins préventives sous les auspices du droit à la légitime défense sans la rencontre de ces 
critères95 . 
La « guene au tenorisme » fut le facteur décisif dans la tentative de réécriture du principe 
de la légitime défense tel que nous le connaissons en ce moment. Comme l' atout principal 
d'une attaque tenoriste réside dans son effet de surprise, la menace imminente telle que nous 
la percevions durant les grandes guenes mondiales revêtit un aspect non conventionnel. Cette 
menace étant pratiquement imperceptible, allait nécessiter des actions militaires concertées à 
la source de ce fléau. À cet effet, le président Bush affirma dans une entrevue à la télévision 
américaine en 2004: « 1 believe it is essential that when we see a threat, we deal with those 
threats before they become imminent. It's too late if they become imminent. It 's too late in this 
new ki nd of wa/6. » 
92Supra note 73 à la p.28. 
93 Supra note 70 art.SI. 
94 Supra note 39 à la p.78. 
95 Résolution 1441, Doc. off. CS. 4644ème séance. Doc. NU S/RES/1441 (2002) et supra note 39 à la p.78 . 
96 Supra note 39 à la p.80. 
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Le président interpréta l'article 51 d' une manière «extensive» afin de justifier son 
concept de légitime défense préventive. Après tout : «À l'époque des missiles et des armes 
nucléaires, il serait vain et absurde de soutenir qu'un Etat doive attendre sans réagir 
l'attaque de l'adversaire même quand il est tout à fait conscient que cette attaque va se 
' ;+,· d' d . ll 97 ven.1zer au moyen armes estructnce~ et morte es . » 
En effet, le tenorisme et les actions militaires nécessaires pour l' éradiquer semblent se 
trouver aux antipodes d'un conflit armé traditionnel98 . Par contre, le tenorisme peut mener à 
un conflit armé au sens du DIH. Le cas échéant, ce conflit devra respecter le DIH et ce 
nonobstant les affirmations de certains à l'effet que le tenorisme nous conduit en «zone grise 
du DIH » et que le droit «devra s'ajuster à cette nouvelle évolution de la nature de la 
99 guerre . » 
3. La bataille de Jénine: L'opération« Rempart» 
Celui qui porte la main sur une personne 
inoffensive se déshonore et souille son 
drapeau100. 
Entre le 3 et le 11 Avril 2002, Israël mena une opération militaire en vue de séparer les 
combattants des réfugiés civils dans le camp de réfugiés de Jénine. Malheureusement, 
l'opération tourna au vinaigre et entraîna la mort de plusieurs dizaines de civils et la 
destruction de plusieurs bâtiments. Cette opération allait rapidement être qualifiée de 
massacre à travers le monde 101 . •. 
97 Supra note 85 à la p.2 . 
98 Supra note 5: Dans son artic le, le lieutenant Colonel Leonhard di scute de la guerre urbaine contre les 
combattants utilisant la terreur comme principale arme . li mentionne ceci : << Plutôt que le footba ll américain, 
dans leq uel les deux équipes s'a li gnent dans des camps opposés sur une li gne. et attende nt poliment le coup 
d'envoi. la guerre future sera un jeu de football (soccer)- le mouvement continu de force s entremê lées . » 
99 Supra note 9 à la p.2. 
100 Général Guillaume-Henri Dufour. Ordre du jour du 5 novembre 1847 (Guerre de Sonderbund). 
101 
<<.lenin "massacre evidence growing" ». BBC, (18 Avril 2002). en ligne: 
http://news.bbc .co.uk/2/hi/middle_east/ 193 7048 .stm. 
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Dans la présente section la bataille de Jénine fait l' objet d' une analyse, car des abus 
au DIH résultèrent de cette opération. L'opération « Rempart » s'inscrit dans le long 
historique de conflit armé entre Israël et la Palestine depuis 1948. Seront expliquées les 
prémisses de base essentielles à la compréhension du conflit armé qui nous occupe. Ensui.te, 
les différents abus seront analysés en profondeur au regard d' un rapport de l'ONG Human 
Right Watch et du DIH. 
a. Le contexte historique 
La bataille de Jénine eut lieu dans le cadre de la seconde Intifada, aussi appelée 
Intifada Al-Aqsa. Il s'agit du soulèvement populaire des palestiniens en réponse à ce qu'ils 
jugèrent être un acte de provocation de la part d' Israël. En 2000, Ariel Sharon, simple 
parlementaire à l'époque, effectua une visite sur l'esplanade des mosquées à Jérusalem. Pour 
les musulmans, ce lieu est un lieu « saint » et le fouler par un représentant israélien fut 
considéré comme un acte de provocation 102. 
Ainsi, la seconde Intifada fut lancée contre Israël par les palestiniens et plusieurs 
attentats furent commis par des kamikazes du Hamas dans ce pays. Le Hamas ou le 
« mouvement de résistance islamique » fut le principal acteur tenoriste palestinien
103
. Des 
acteurs du Fatah ou le « mouvement national de libération palestinien » et du Jihad islamique 
ont également participé aux opérations tenoristes palestiniennes. 
Des centaines de citoyens israéliens trouvèrent la mort lorsque des engins explosifs 
détonnèrent dans des lieux publics dont trente seulement le 27 Mars 2002 dans un hôtel de 
Netanya. Face à cette nouvelle escalade de violence, Israël déploya ses forces partout dans le 
pays dans le cadre de l'Opération « Rempart ». En quelques jours, plus de 30 000 soldats de 
la force de défense israélienne furent mobilisés pour contrer cette menace. 
b. Le conflit armé 
102 Pierre Razoux , Tsahal: Nou velle histoire de l'armée israélienne. Perrin. 2008 aux p. 443 à 445. 
103 Hassane Zerrouky, << Hama s. produit du Mossad », L'Humanité ( 14 décembre 2001 ). enligne : 
http://www.humanite.fr/200 I-12-14_Internationai_PALESTINE-Hamas-le-produit-du-Mossad. 
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Le camp de Jénine, situé en Cisjordanie dans la région administrative de Jénine, est peuplé 
de près de 14 000 réfugiés. Il fut ciblé comme étant un camp servant de base aux attaques 
tenoristes ayant eut lieu les semaines précédentes. Une opération militaire se dessinât afin de 
séparer les combattants des réfugiés civils du camp. C'est ainsi que plus de 1000 soldats 
entrèrent dans le camp. Ceux-ci firent face au feu ennemi nouni de quelques 200 combattants 
palestiniens du Hamas ainsi que du Fatah etdu Jihad Islamique. À partir de ce moment, il y 
avait un conflit armé au sens du DIH 104 . 
La bataille de Jénine fut un exemple parfait de ce qui peut être qualifié de «guene 
urbaine». Les rues sinueuses séparant des rangées d'édifices furent des sites parfaits 
d'embuscade pour tuer les soldats israéliens. Les endroits restreints étaient propices pour y 
placer des engins explosifs improvisés, tuant et mutilant sans distinction. Ces engins forçaient 
les combattants à se battre à une distance très rapprochée empêchant à toutes fins pratiques 
l'obtention d'appui aérien et augmentant ainsi les pertes humaines
105
. 
Les Israéliens eurent tôt fait, dans le conflit, de démontrer leur supériorité sur les 
quelques centaines de combattants présents dans le camp. D'énormes bulldozers blindés firent 
leurs apparitions dans le camp, détruisant tout sur leur passage et transformant ainsi de très 
grandes parties du camp en ch~mp lunaire. Leurs actions furent conjuguées à celles des 
véhicules blindés utilisant leurs forces de feu pour progresser des les rues sinueuses des divers 
quartiers . Point culminant dans les opérations, des hélicoptères d 'assaut lancèrent des 
roquettes antichars sur des maisons habitées par des civils. 
En peu de temps, les forces de défense israéliennes remportèrent une écrasante victoire 
et perdirent dans l'attaque 23 soldats. Du côté palestinien, on rapporte 52 décès confirmés, 
104 Supra note 30 par. 70. 
105 Supra note 5. 
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incluant les civils et les combattants 106 . Cependant, les palestiniens n'hésitèrent à parler de 
500 mmts, alimentant ainsi les rumeurs de massacre 107 . 
c. Les abus perpétrés par les Forces de défense israéliennes 
Face à ces accusations grandissantes de massacres, une organisation non 
gouvernementale (ONG), Human Right Watch, mena un travail de recherche et rédigea un 
rapport nommé : Israel, The Occupied West Bank and Gaza Strip, and the Palestinian 
authority Territories- Jenin: IDF Military Operation. Ce rapport fut rédigé afin de colliger les 
possibles violation du DIH par les forces de défense israéliennes 108. 
Certaines actions des forces de défense israéliennes furent inadmissibles selon le DIH 
et constituèrent des abus répréhensibles pouvant dans la plupart des cas, se transformer en 
crimes de guerre au sens de l'article 8 du Statut de Rome. À cet égard, un chercheur à l'équipe 
de Human Right Watch, Peter Bouckaert, mentionna finalement que: « Les abus que nous 
avons étudiés à lénine sont extrêmement graves et dans certains cas, ils semblent constituer 
des crimes de guerre (. .. / 09. » 
Voici les dispositions du Statut de Rome jugées les plus pertinents pour les fins de ce 
travail : 
Article 8 
2. Aux fins du Statut, on entend par "crimes de guene" : 
c) En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère international, les 
violations graves de l'article 3 commun aux quatre Conventions de Genève du 
12 août 1949, à savoir les actes ci-après commis à l'encontre de personnes qui 
ne participent pas directement aux hostilités, y compris les membres de forces 
106 Rapport Human Right Watch: Israel, The Occupied West Bank and Gaza Strip, and the Pa/estinian authority 
Terri tories- Jenin: IDF Military Operation. 
107 <<Powell postpones meeting with Arafat», CNN, ( 12 Avril 2002), en ligne: 
http://transcri pts.cnn.com/TRAN SCRIPTS/0204/ 1 3/smn.04.html. 
IOH Supra note 106. 
109 Israël/Territoire occupés: nécessité d 'une enquête sur les crimes de guerre commis à l énine- Un rapport de 
Hwnan Right Watch met à jour des violations du droit des conflits armés (2002). Amnistie Internationale . en 
ligne : http ://www .amnestyinternational.be/doc/rubrique.php?id_rubrique=27. 
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armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de 
combat par maladie, blessure, détention ou par toute autre cause : 
i) Les atteintes à la vie et à l'intégrité corporelle, notamment le 
meurtre sous toutes ses formes, les mutilations, les traitements 
cruels et la torture; 
e) Les autres violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits 
armés ne présentant pas un caractère international, dans le cadre établi du droit 
international, à savoir les actes ci-après : 
i) Le fait de lancer des attaques délibérées contre la population 
civile en général ou contre des civils qui ne prennent pas 
directement part aux hostilités; 
ii) Le fait de lancer des attaques délibérées contre les bâtiments, le 
matériel, les unités et les moyens de transport sanitaires, et le 
personnel utilisant, conformément au droit international, les 
signes distinctifs prévus par les Conventions de Genève; 
xii) Le fait de détruire ou de saisir les biens d'un adversaire, sauf si 
ces destructions ou saisies sont impérieusement commandées 
par les nécessités du conflit; 
Nous pouvons diviser les abus commis par les forces de défense israéliennes en quatre 
catégories. Il s'agit de : 
1. Meurtres illégaux; 
11. Usage de civils comme boucliers humains ainsi que pour des fins militaires; 
iii. Destruction massive et disproportionnée des infrastructures civiles du camp ; et 
iv. Blocus de l'accès du camp à toute aide médicale d'urgence et attaque sur les convois du 
Croissant-Rouge. 
1. Meurtres illégaux 
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Lors de la bataille de Jénine, les forces de défense israéliennes ont tué illégalement un 
nombre substantiel de civils. Certains décès semblent même résulter du meurtre. Ces actions 
seraient passibles d ' accusations de crimes de guene en vertu de l'article 8 2) c) i) ete) i) du 
Statut de Rome1 10. 
Un nombre substantiel de civils perdirent la vie dans les attaques du camp de réfugié. En 
fait, des cinquante-deux pertes de vie du côté palestinien, vingt-deux furent des civils. Et 
comme leur propre statut prévoit, ces gens ne participèrent nullement au conflit ayant place. 
Ils essayèrent plutôt de se protéger et/ou de protéger leurs proches. Certains attentats à la vie 
ne cadrèrent pas dans les principes du DIH. Plusieurs civils furent abattus en pleine rue
111
• 
Certains civils furent même des victimes de tirs israéliens alors qu'ils se trouvaient à 
l'extérieur de la zone de combat, se déplaçant vers l'hôpital qui se trouvait à quelques 
centaines de mètres de l'enceinte du camp
11 2
• Une personne âgée fut exécutée de sang froid 
par les forces de défense israéliennes alors qu'une autre, paralysée et en chaise roulante, fut 
renversée et écrasée par un char d'assaut
11 3
• Un autre civil fut abattu d' une balle dans la tête 
par un tireur d'élite alors qu'il se trouvait dans sa maison
114
• Finalement, une autre personne 
fut également tuée des suites d'un tir de missile provenant d'un hélicoptère d'attaque
115
• 
Ces actions doivent être analysées au regard du concept de la nécessité militaire 
analysée plus haut. Était-il nécessaire de tuer ces civils pour mener à terme les actions 
militaires entreprises? Nous croyons que non. Les civils tués par les forces de défense 
110 Supra note 28. 
111 Supra note 106 à la p. 15 et 21. Le rapport HRW fait état du meurtre de Imad Musharaka qui fut tué alors 
qu ' il essayait de déplacer le corps d'un militant palestinien tué par les forces israéliennes de défense. Un autre 
civil , Munir Wishani fut tué alors qu'il prenait la fuite suite à l' arrivée d' un char d' assaut israélien. Il n'était pas 
armé et fut tiré aussitôt. 
11 2 Supra note 106 à la p. 15. Le rapport HRW fait aussi état d' une femme qui se dirigeait vers l' hôpital se 
trouvant à quelques centaines de mètres à l'extérieur du camp. Elle était accompagnée de deux enfants. Alors 
que le groupe se déplaçait hors de la zone de combat, elle fut victime de coups de feu et un des deux jeunes, 
Mohammed Hawashin fut atteint de deux projectiles au visage. 
11 3 Supra note 106 à la p.17 . Un homme âgé de 85 ans. Ahmed Hamduni, fut tué de sang froid parce que les 
militaires étaient dubitatifs face à une bosse que l' homme avait dans le dos . Ils croyaient possiblement à la 
présence d'explosifs. P. 16 Un autre homme, Munthir ai-Haj. fut broyé sous un char d' assaut alors que celui-ci 
se déplaçait en chaise roulante en pleine rue. 
114 Supra note 106, à la p. l7. Alors qu ' il marchait dans sa mai on. Atiya Abu Rumaila. fut atteint d'un projectile 
à la tête par un tireur d'é lite israélien se trouvant dans une maison en face de la sienne. Il ne participait pas aux 
combats et essayait de protéger sa famille. ' 
115 Supra note 106, à la p.22. Il s' agit de Yusra AbuKhurj. une femme de 60 ans. qui fut tuée par un miss ile 
TOW provenant d' un hélicoptère d'assaut AH-64 APACHE de fabrication américaine. Cette dame se trouvait 
dans sa demeure et ne prenait pas part aux hostilités . 
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israéliennes ne participaient aucunement aux combats et ne portaient pas d'armes ou 
d'explosifs sur eux. La force occupante se devait donc de distinguer les objectifs militaires 
légitimes de la population civile, tel que prévu par le principe de distinction. N'étant pas 
membres d'une force armée professionnelle, les combattants armés palestiniens ne portent pas 
d'uniformes les identifiants du premier coup comme c'est le cas pour une armée 
professionnelle. Par contre, ceux-ci portaient ouvertement des armes, ce qui les identifiait 
automatiquement comme combattants. Ceci étant dit, les meurtres des civils rapportés dans le 
rapport de Human Right Watch ne font aucunement état d'ambiguïté quand à l'état de la 
personne ciblée par les armes israéliennes. 
Les civils font l'objet d' une protection affirmée par le DIH. Dans la mesure où ils ne 
participent pas aux hostilités, ceux-ci ne feront pas l'objet d'attaques et seront protégés contre 
les dangers résultant d'opérations militaires comme le mentionne l'article 13 du Protocole II: 
Article 13 -Protection de la population civile 
1. La population civile et les personnes civiles jouissent d'une protection 
générale contre les dangers résultant d'opérations militaires. En vue de rendre 
cette protection effective, les règles suivantes seront observées en toutes 
circonstances1 16. 
2. Ni la population civile en tant que telle ni les personnes civiles ne devront 
être l'objet d'attaques. Sont interdits les actes ou menaces de violence dont le 
but principal est de répandre la teneur parmi la population civile. 
3. Les personnes civiles jouissent de la protection accordée par le présent Titre, 
sauf si elles participent directement aux hostilités et pendant la durée de cette 
. . . (J l' )117 partlclpatwn. e sou 1gne 
ii. Usage de civils comme boucliers humains ainsi que pour 
des fins militaires 
Faisant face à une résistance armée organisée quoique faible numériquement de la part des 
militants palestiniens, les soldats israéliens utilisèrent les civils en présence dans le camp pour 
se protéger. Ils les utilisèrent comme boucliers humains afin de se protéger des tirs ennemis. 
116 Supra note 18. art.l3 . 
11 7 Supra note 18. art.l3. 
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Ils s'en servirent également pour pénétrer des lieux clos possiblement piégés par des engins 
explosifs (booby traps) afin d'épargner leur propre vie. Un article du New York Times 
mentionnait à cet effet: 
Israeli soldiers said they had encountered heavy resistance and numerous 
booby traps. Soldiers said there had been hundreds of boob,y traps everywhere; 
"every carton, every box, there was a booby-trapped car," one said." ( ... ) 
The soldiers acknowledged that they used Palestinian civilians as shields as 
they moved house to house. "Y es, because of the snipers, a soldier said. "If the 
sniper sees his friend there, he won't shoot." 
He added that the Palestinians were instructed to open the doors. "We had a 
soldier who opened a door and was killed by a booby-trap that went off in his 
face. We let them open the door. If he knows it's booby-trapped, he won't open 
it. 1 18 
Ainsi, un homme de 51 ans, Ibrahim Abu Ra'id fut utilisé durant 7 jours par les forces 
de défense israéliennes pour des fins militaires. Il témoigna aux enquêteurs de Human Right 
Watch, de ce qui suit : 
They took me because I spoke Hebrew. I was with eighteen soldiers. They 
asked me to walk in front of them in the street. They asked me to knock the 
doors because they were afraid of boobytraps. So they would hide behind the 
walls and make me knock on the door. 
They made me knock on the doors . If there was no answer, they gave me a 
heavy crowbar to break the Jacks. If I couldn't break the locks, they would 
explode it. After the explosion, they asked me to go inside first. As I was inside 
for five minutes, they would come inside. That way, in case an explosion 
happened, only I would be inside. 
When I entered inside, they would ask me: "Open this cupboard, open this 
door, check this room." Only after I opened everything did they start 
sem·ching ... 
I told them it was too dangerous to do thi s work. So they kept promising, "OK, 
just work for us today and we will release you," but they kept making me do 
this work. They made mè do it by force, I had no choice. 
1 19 
IIH Serge Schemann et Joe l Greenberg. <<lsraeli s Say Arab Dead in Jenin Number in Dozen. Not Hundreds », The 
New York Times, ( 15 Avril 2002). en ligne: 
http:// query.nyti mes.conllgstlfull page. html?res=9D05E6D91 03CF936A257 5 7COA 9649C8 863. 
11 9Supra note 106, à la p.33-34. 
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L'utilisation de civils à des fins militaires ou à des fins de protection contrevient au 
DIH qui interdit l' utilisation d'une personne protégée pour mettre une personne où certains 
points à l'abri d'opérations militaires
120
• Ainsi, les forces de défense israéliennes ne les 
traitèrent pas avec humanité et ne purent les protéger contre tout acte de violence. Il s'agit 
d'un droit qui doit être respecté en toutes circonstances
121
• Cela contrevient donc le principe 
fondamental du DIH de l'immunité civile conférée aux personnes protégées
122
. 
iii. Destruction massive et disproportionnée des 
infrastructures civiles du camp 
Afin de protéger leurs soldats sur le terrain, l'Etat-major israélien envoya dans le camp 
d'énormes bulldozers blindés afin d'élargir les routes, d 'éliminer la présence d'engins 
explosifs sur les abords des chemins (raad side bombs) et de détruire les bâtisses servant de 
bases arrières pour les combattants ennemis. Par les actions de ces engins, plus de 800 
familles représentant jusqu'à 4000 résidents du camp sont devenues ainsi sans abris. Il s'agit 
de plus du quart de la population totale du camp de Jénine
123
. De plus, la destruction entraîna 
l'interruption des services d'eau, de l'approvisionnement en nourriture et des services offerts 
à la communauté. 
De ces actions résultèrent la mort d ' un homme, Jamal Fayid, qui n'eut pas le temps de 
sortir à temps de sa demeure avant la destruction de celle-ci. Il mourut écrasé sous les 
décombres 124• Un autre homme fut tué par un tireur d'élite israélien après avoir essayé en vain 
de d'arrêter un bulldozer alors que sa famille se trouvait encore à l'intérieur
125
• 
120 Supra note 16, art.28. 
121 Supra note 16, art.27. 
122 Supra note 106, à la p.33. 
123 Supra note 106, à la p.43 . 
124 Supra note 106, à la p.42 . 
125 Supra note 106, à la p.43 "The bulldoze rs started destroying the outside ha/f of our hott se. Half of the hou se 
was vef)• destroyed. My father went outtoo see wh at had happened. He spoke to the driver of the bulldozer and 
explained that hisfamily was inside. The bulldozer stopped." Shortly afterwards. Samia 's father, Muhammad 
Abu Sha'ad, was shot dead by an lsraeli sniper as he stood inside his half-destroyed home. The family was 
forced to flee the home and had to abandon the corpse of the ir father insicle. When the y turned after the 
offensive. their home had been bulldozed and they had to use a bulldozer to recover their father' s remains. 
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En entrevue dans un journal israélien, le Yedioth Ahronoth, un opérateur de bulldozer 
blindé D-9, Moshe Nissim, commenta son expérience durant le conflit armé dans le camp de 
Jénine: 
Many people were inside the houses we started to demolish. They would come 
out of the houses we were working on. 1 didn't see, with my own eyes, people 
dying under the blade of the D-9. And I didn't see houses falling down on live 
people. But if there were any, 1 wouldn't care at ali. 1 am sure people died 
inside these houses, but it was difficult to see, there was lots of dust 
everywhere, and we worked a lot at night. I found joy with every house that 
came down, because 1 knew they didn't mind dying, but they cared for their 
homes. If you knocked down a house, you bury 40 or 50 people for 
generations. If I am sarry for anything; it is for not tearing the whole camp 
down. 
Celui-ci conclut s.on entrevue en affirmant froidement: «As far 1 am concerned, 1 left 
them with a football stadium so they can play. ( .. . )No one [in the 1sraeli army] expressed any 
. . d . . 126 
reservatwn agamst omg Lt. » 
Au même titre que le meurtre de civils, nous devons nous demander si la destruction 
massive du camp était commandée par la nécessité militaire auquel cas elle ne constituerait 
point un crime de guerre127 . Certes, l'utilisation de ces engins blindés fut nécessaire pour 
nettoyer les rues d'engins explosifs improvisés afin d'épargner la vie des soldats israéliens. 
D'ailleurs, l'utilisation des immenses bulldozers D-9 fut décrite comme étant la clé de la 
victoire à Jénine et la raison pour laquelle seulement 23 soldats israéliens perdirent la vie
128
. 
Mais était-il nécessaire de détruire le camp à une si grande échelle? 
De plus, il est également de mise de se questionner sur la proportionnalité entre les 
actions militaire entreprises et les résultats obtenus. Face à toute cette destruction, le chef de 
la délégation du CICR mentionne en entrevue au journal britannique The Guardian: 
When we are confronted with the extent of destruction in an area of civilian 
concentration, it is difficult to accept that international humanitarian law has 
been fully respected ... If you suspect your military operation will cause 
126Supra note 7 à la p. 28. 
127 Supra note 28. art: 2 e) xii). 
12H Supra note 7 à la p. 32 . 
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di spropo1tionate damage to civilian property, then you have to stop the 
operation 129• (Je souligne) 
Alors, était-il nécessaire et proportionnel de détruire plus de 200 maisons pour 
protéger les soldats israéliens ? Le combat se déroulait en zone urbaine et évidemment les 
risques d'embuscades se trouvaient décuplés mai s la destruction du camp fut exécutée sur une 
grande échelle et semble difficile à justifier sous les auspices de la nécessité militaire et de la 
proportionnalité. Ces actions constituent ainsi des infractions graves au DIH et rendent 
passible les fautifs d' accusations de crime de guerre. 
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iv. Blocus de l'accès du camp à toute aide médicale 
d'urgence et attaque sur les convois du Croissant-Rouge 
Une journée après le début de l'assaut, l'accès aux ambulances de la société du 
Croissant-Rouge palestinien fut interdit dans les enceintes du camp pour y mener des 
opérations de sauvetage et de récolte des cadavres. Les forces de défense israéliennes avaient 
établi des points de contrôle de chaque côté de l'entrée. Cette interdiction sans précédent fut 
maintenue pendant quatorze jours131 • Des palestiniens blessés par balle ou par des missiles ne 
purent se faire évacuer par ambulance vers l'hôpital. Cet hôpital ne se trouvait qu 'à quelques 
centaines de mètres de l'enceinte 132 . Ainsi, deux palestiniens moururent des suites du blocus 
des ambulances du Croissant-Rouge 133 . Un témoin décrivit la scène: 
I tried to stand up, but I couldn't lift my leg. There was a lot of blood. An 
ambulance arrived at the camp entrance, just fifty meters from my home, but 
the IDF refused tolet it reach the house. We talked with the Red Crescent, the 
Union of Palestinian Medical Relief Societies, and with the hospital. Everyone 
said the same thing; they could not come
134
• 
129 Chris McGrea l et Brian Whitaker, <<Israel Accused over Jenin Assault », The Guardian, (23 Avril 2002). en 
ligne : http://www.guardian.co.uk/world/2002/apr/23/israe l. 
130 Supra note 16, art. 147 et supra note 28, art. 8 2) e) i) e t 8 2) e) xii). 
13 1 Supra note 106 à la p.40. · 
132 Supra note 106 à la p.37. Un homme. Jihad Hassan, fut blessé grave ment des suites d·une explos ion de 
missile dans sa maison. Monsieur Hassan sa ignai t abondamment mais dü rester durant cinq jours caché dans les 
décombres de sa maison car l' ambul ance tant souhai tée ne put se rendre à sa demeure. 
133 Supra note 106 à la p.38 . Il s'agit de Mari am Wishani qui fut blessée par des éc lats d'obus et de Nayif 'Abd 
ai-Jabr, blessé par balles. 
134 Supra note 106 à la p.37. 
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En plus du blocus d'accès, des ambulances et du personnel médical furent attaqués 
par les forces de défense israéliennes. Une infirmière fut tuée d'une balle au cœur alors 
qu'elle portait secours à un blessé et qu 'elle était pourtant vêtue de son uniforme blanc du 
Croissant-Rouge135 . Malgré Je déni des forces de défense israéliennes, des ambulances furent 
victimes de feu nouni de la part des militaires. Un témoin raconte : 
I heard the ambulance siren. I looked out the window, and saw the ambulance 
stop. Five second Jater two guys from the ambulance opened the passenger 
doors and jumped out. I heard the sound of shooting, heavy fire. The 
ambulance was in the middle of the road with its motor running and the siren 
on'36. 
Ayant ratifié la Convention de Genève IV, Israël ne pouvait se défiler et refuser toute 
aide médicale d'urgence auprès de la population civile touchée par les combats
137
. Comme 
puissance occupante, les forces de défense israéliennes se devaient de protéger la vie des 
occupants du camp. Ainsi, les blessés, les malades, les infirmes et les femmes enceintes 
doivent faire l'objet d'une protection particulière. Les soldats israéliens doivent aussi 
permettre la recherche des blessés et des tués 138 . Ceux-ci doivent aussi assurer la protection et 
Je respect du personnel sanitaire affecté au transport et au traitement des blessés
139
. En cas de 
manque d'approvisionnement de nouniture ou de médicaments, il est de l'obligation de la 
force occupante de permettre l'accès à la zone de combat au personnel sanitaire de la Croix-
Rouge ou du Croissant-Rouge 140• Cependant, cette obligation revient premièrement à la force 
occupante, soit à Israël dans le cas de la bataille de Jénine
141
• 
Les forces de défense israéliennes eurent le contrôle direct du camp durant plus de 
treize jours en refusant l'accès au personnel médical et humanitaire. Les militaires avaient, en 
vertu du DIH, la responsabilité de veiller au bien-être des civils et de voir à la protection des 
blessés. Ces obligations fondamentales ne furent pas rencontrées et des décès en 
135 Supra note 106 à la p.14. Il s' agit de l'infirmière Farwa Jamma l. 
136 Supra note 106 à la p.39. 
137 Supra note 16, art. 16. 
m Supra note 16, art. 16. 
139 Supra note 16, art. 20. 
140 Supra note 16, art. 59. 
14 1 Supra note 16, art. 55. 
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résultèrent142. De plus, les attaques nounies contre les ambulances du Croissant-Rouge et le 
meurtre d' une infirmière peuvent faire l'objet d'accusation pour crime de gueJTe en vertu de 
l'article 8 2) e) ii) du Statut de Rome143 . 
d. Le respect des principes opérationnels du DIH n'est pas une 
limite injustifiée au travail de soldat. 
La bataille de Jénine fut une opération militaire d'envergure visant à contrer les 
attaques tenoristes des militants du Hamas, du Fatah et du Jihad islamique en tenitoire 
israélien. Analysés en compartimentant les actions militaires des forces de défense 
israéliennes, les abus sont facilement identifiables. Ces abus constituent des violations du DIH 
et pour la plupart, des crimes de guene. Comme nous l'avons vu, ceux-ci pounaient alors 
faire l'objet d' accusations en vertu de l'article 8 du Statut de Rome. 
Certains soldats israéliens se sont comportés comme des voyous lors de la bataille de 
Jénine. Par leurs abus, ceux-ci ne se sont pas élevés moralement au dessus de leurs ennemis. 
En refusant l'accès du camp aux ambulances du Croissant-Rouge, ils ont contribué à la mort 
de plusieurs civils. En utilisant des civils pour des fins militaires, ils ont contribué à alimenter 
la résistance fanatique des tenoristes du Hamas, du Fatah et du Jihad islamique dans le camp. 
Et en tuant des civils non armés, ils ont semé les graines de la haine pour des générations à 
vemr. 
Le directeur de l'Office de l' UNRWA décrivit dans ces mots l'action militaire 
israélienne au camp de Jénine: « 1 have a fe eling that the Israeli army works in a very 
fragmented manner. While it 's sometimes the case that the left hand does not know what the 
right hand is doing, it 's more probably the case that the left hand simplv does not care what 
the right hand is doing 144.» (Je souligne) 
142 Supra note 1 06. à la p.42. 
143 Supra note 28. 
144 Supra note 106 à la p. 42. 
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En effet, le caractère umque d'une force armée professionnelle impose Je contrôle 
effectif et strict par le gouvernement du pays : 
Les forces armées au sein d ' une démocratie constituent un organisme d' un 
caractère unique, car celui-ci regroupe Je plus grand des pouvoirs de 
destruction aux mains d' un groupe relativement retreint de personnes du 
gouvernement, qui n'ont pas été élues. 
Inévitablement, ce statut particulier fait qu'un grand nombre de lois de toutes 
sortes ont, non seulement pour but de contrôler les forces armées, mais aussi 
d'assurer que les valeurs de la société en général y soient implantées et suivies 
par tous les militaires. 
Un des dangers réels qui guette tout gouvern~ment civil, est celui d' une force 
armée qui ne s'identifie plus aux valeurs fondamentales de la société, où le 
pouvoir démocratique ne serait pas en mesure d'exercer un contrôle adéquat
145
• 
Il faut donc veiller à établir un système disciplinaire efficace provenant du droit 
interne de chaque état, mais également assurer Je respect du DIH afin de prévenir les écarts de 
conduite possible des militaires et les punir adéquatement si nécessaire. Les conventions de 
Genève font partie du DIH ainsi que du droit international coutumier, et Israël doit s'engager 
à ce que ses soldats respectent les règles et normes applicables aux conflits armés et ce, même 
en situation de crise extrême. 
Les témoignages des militaires israéliens nous confirment qu ' ils ont délibérément 
enfreint le DIH. Respecter les principes opérationnels du DIH semblait s'avérer pour eux des 
limitations injustifiées à leur travail de soldat. Pourtant, le suivi des règles du DlH ne les 
aurait nullement empêché de poursuivre· leurs objectifs militaires. 
A fortiori, le respect des règles de base aurait permis de se concentrer sur les objectifs 
militaires légitimes de manière plus efficiente et aurait favorisé « le rétablissement de la paix 
en réduisant la haine et la colère que génère toute brutalité inutile en temps de guerre
146 
». 
145 Colonel Kenneth Watkin. Guerriers, obéissance er primauté du droit ?,(200 1) Le bulletin de doctrine et 
d ' instruction de l'Armée de terre. Vol.3. no4. 
146 Supra note 22. 
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4. La légitime défense et l'opération« Rempart» 
Si Vis Pacem Para Bellum 147 
L 'opération « Rempart » semble suggérer qu'elle avait pour dessein la légitime 
défense face aux attaques répétées des tenoristes palestiniens du Barnas, du Fatah et du Jihad 
islamique en tenitoire israélien. La doctrine de la légitime défense sera donc analysée dans 
une perspective de guene au tetTorisme en tenitoire palestinien. 
a. La menace terroriste en territoire israélien 
La bataille de Jénine fut un conflit armé non international mettant en jeu le DIH. Israël 
se considère en guene permanente contre les attaques tenoristes venant des différentes 
factions palestiniennes. Entre 2000 et 2005, plus de 900 civils israéliens furent tués des suites 
d' attaques tenoristes 148 • En 2008, l'état d'Israël exprima ainsi sa crainte des tirs de roquette 
provenant de la bande de Gaza : 
Nous nous sommes totalement retirés de la bande de Gaza il y a 2 ans et demi 
et avons depuis reçu plus de 3000 roquettes et obus. Nous avons eu des morts 
et des blessés graves, et toute une partie du pays vit avec cette épée de 
Damoclès au quotidien, avec le lot de teneur et de traumati sme que cela 
entraîne149• · 
Il semble alors clair que pour les Israéliens, la menace soit toujours imminente et 
qu 'elle nécessite des actions militaires pour la contrer. Cette menace entre donc dans le cadre 
de la « guene au tenorisme », et nous devons nous demander si la légitime défense pouvait 
être invoquée en guise de ripostes visant à protéger la population civile israélienne. 
147 Supra note 85 à la p. 1. Traduction : « Si tu ve ux la paix. prépare la guerre. » 
148 Supra note 39 à la p.70. 
149 
<<lsraël est engagé dans un conflit qu'il n' a pas cherché ». Droit international: Israë l doit se défendre contre la 
terreur, Ambassade i sr~é lie nne à Paris. en ligne : 
http://paris l .mfa.gov .il/mfrn/web/mainldocu ment.asp?DocumentlD= 133945&MissionlD=3 1. 
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b. Est-ce que Israël peut invoquer l'article 51 de la charte de 
l'ONU et conduire des attaques armées en Palestine sous 
l'auspice de la légitime défense ? 
Nous l'avons vu, en réponse à l'Intifada Al-Aqsa, Israël lançait l'opération militaire 
« Rempart ». Cette opération allait conduire les militaires israéliens à effectuer des opérations 
dans le camp de Jénine. Nous croyons fermement qu'ainsi Israël croyait se prévaloir de son 
droit inhérent à la légitime défense garantie par l'article 51 de la charte de l'ONU. Pourtant, 
cette question semble faire l'objet d'opinions divisées. 
En effet, en 2004, la Cour Internationale de Justice (ci-après CU), dans son avis 
consultatif sur conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le territoire palestinien 
occupé affirma en citant le texte de l'article 51 de la Charte de l'ONU aux paragraphes 75 et 
76: «[que la cour] reconnaît ainsi un droit de légitime défense en cas d 'agression armée par 
un État contre un autre État150• » 
Par contre, la cour mentionne du même souffle : « que l'article 51 de la Charte est 
sans pertinence dans le cas particulier, étant donné que la menace invoquée par Israël (les 
attaques provenant des tenitoires palestiniens) pour justifier l'exercice de son droit de 
légitime défense a son origine à l'intérieur du territoire sur lequel Israël exerce son contrôle, 
et non en dehors de ce territoire151 • » (Je souligne) 
Ainsi, si nous suivons le même raisonnement, les attaques tenoristes perpétrées durant 
la seconde Intifada ne pounaient servir de justification à l'opération « Rempart » ayant eu lieu 
en 2002. L'exception de la légitime défense à l'article 51 de la Charte ne pouvait être 
invoquée comme fondement juridique justifiant l'attaque , car la Palestine ne forme pas un 
État souverain et qu ' il est sous l'autorité et le contrôle israélien. Conséquemment, la menace 
provient donc de l'intérieur du tenitoire israélien aux fins de l'article 51 et non de l'extérieur. 
15° Conséquences juridiques de l 'édijicalion d 'un mur dans le territoire palesTinien occupé. av is consultatif. 
C.J.J. Recueil 2004. 
151 Rosemary Abi-Saab, <<Conséque nces juridiques de l' éd ification d'un mur dans le territoire palestinien occupé: 
quelques réflexions préliminaires sur l'avis consultatif de la Cour internationale de Justice». Comité international 
de la Croix-Rouge. en li gne : http ://www.icrc.org/Web/fre/sitefre0.nsf/htmi/66DK4Q. à la p.20. 
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Cependant, cela ne semble pas être aussi clair. Certains juges ne manquèrent pas 
d'exprimer leurs dissidences sur ce point fondamental. On y exprima un argument quelque 
peu émotif en: « I fail to understand the Court 's view that an occupying Power loses the right 
to def end its own civilian citizens at home if the attacks emanate from the occupied 
. 152 terntory... . » 
Un juge semble même considérer la Palestine comme un État souverain lorsque vient 
le temps de répondre aux actes tenoristes de ses résidants : 
« ( ... ) it is inelevant that Israel is alleged to exercise control in the Occupied 
Palestinian Ten·itory ( .. . ) or that the attacks do not originate from outside the 
tenitory. For to the extent that the Green Line is accepted by the Court as 
delimiting the dividing line between Israel and the Occupied Palestinian 
Tenitory, to that extent the tenitory from which the attacks originate is not part 
of Israel proper. Attacks coming from across that line must therefore permit 
Israel to exercise its right of self-defence . .. 153 . » (Je souligne) 
Par contre, 1' argument qui nous semble le plus efficace sur la question réside dans 
l'évolution récente de la doctrine de la légitime défense mentionnée plus haut. Cette évolution 
fut reflétée par des résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU affirmant que le droit à la 
légitime défense pounait .être appliquée lors d'attaques ne provenant pas de pays à 
proprement dit154 . En effet, le Conseil de sécurité a dans le passé qualifié d' agression « les 
actes de terrorisme international de menaces à la paix et à la sécurité qui l 'autorisent à agir 
selon le chapitre VII, sans attribuer ces actes à un État particulier. 155 » 
À cet effet, le juge mentionna : «The Court has regrettably by-passed this new 
element, the legal implications of which cannat as yet be assessed but which marks 
undeniably a new approach to the concept of self-def ence 156 . » Cette nouvelle approche ne se 
limiterait donc point aux attaques tenori stes provenant d'États mais bien d' attaques d'acteurs 
non étatiques comme Al-Qaïda aux États-Unis ou le Hamas et le Jihad islamique en Israël. 
Dans son avis consultatif, la CIJ n'a pas retenu cette nouvelle approche. 
152 Conséquences juridiques, supra note 150, juge Higgins au par.34. 
153 Conséqiw 1ces juridiques, supra note 150, juge Buerge nthal au par.6. 
154 Résolution 1368. Doc. off. CS. 4370ème séance. Doc . NU SIRES/ 1368 (200 1) et Résolution 1373. Doc. off. 
CS, 4385ème séance, Doc. NU S/RES/1 3 73 (200 1 ). 
155 Conséquences juridiques, supra note 15D. juge Koo ijmans au par. 35. 
1 5 ~ Conséquences juridiques, supra note 150. juge Kooijmans au par. 35. 
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Nous sommes donc confrontés à deux points de vue différents concernant 
l'applicabilité de la notion de la légitime défense en réponse à un acteur non étatique. D' un 
côté, dans une opinion majoritaire, la CIJ an·iva à la conclusion que nous devons interpréter 
littéralement l'article 51 de la Charte de l 'ONU et par conséquent, conclure que la légitime 
défense ne s'applique pas comme justification à une attaque armée provenant d'une entité 
non étatique. Il s'agit ici de la raison pour laquelle les Etats-Unis durent démontrer le lien de 
droit qui unissait AI-Qaïda et les talibans afin de pouvoir conduire un raid militaire dans cette 
région du monde. 
D'un autre côté, certains juges minoritaires semblent pencher vers une interprétation 
de nature téléologique et passer outre Je libellé de l'article, afin de l'adapter à la réalité 
contemporaine du terrorisme selon laquelle la grande majorité de ces acteurs ne sont pas des 
acteurs étatiques. Nous croyons cependant que même avec une interprétation juridique 
reflétant la nouvelle approche concernant la légitime défense, le conflit armé ayant eu cours 
dans Je camp de Jénine était illicite. 
c. Le conflit armé semble illicite 
Agir en territoire palestinien requiert la plus grande planification et la plus grande 
attention aux conséquences juridiques et pratiques. Les Palestiniens sont des personnes 
protégées par la convention de Genève IV car leur situation résulte de l'occupation de leur 
territoire par Israël , et ils sont au pouvoir malgré cette force occupante
157
. 
Si nous considérons la nouvelle interprétation donnée à la légitime défense et 
affirmons qu'Israël avait Je droit de mener des attaques armées sous les auspices de la 
légitime défense, l'article 51 de la Charte de l' ONU est sans équivoque. Le Conseil de 
Sécurité aurait dû être interpellé et les actions d' Israël auraient dû se terminer dès 
l'implication du Conseil de Sécurité de l'ONU. Malheureusement, Je Conseil de Sécurité n' a 
jamais été interpellé, et de multiples violations au DIH résultèrent des actions militaires dans 
Je camp de Jénine . . 
157 Supra note 16 art. 4 al.!. 
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Dans l' affaire Nicaragua c. État-Unis, la cour mentionne que l'absence de rapport au 
Conseil de sécurité peut être un des éléments indiquant si l'État victime était convaincu d1 agir 
dans Je cadre de la légitime défense 158 • Il est également de jurisprudence constante à la CIJ 
que la licéité d' une riposte sera évaluée au respect des critères de nécessité et de 
proportionnalité159 • II s'agit d'une règle du droit international coutumier
160
. 
i. La nécessité 
Ce critère fut élaboré par la CIJ dans l'affaire Hongrie/Slovaquie 
161 
et fut reprit par la 
suite dans I'anêt Iran c. Etats-Unis en 2003 162. (1) La nécessité ne peut être invoquée qu'à 
titre exceptionnel ; (2) l'État impliqué n'est pas le seul juge de la réunion de telles conditions ; 
(3) le fait incriminé doit constituer le seul moyen à la disposition d ' un État de protéger un 
intérêt essentiel contre un péril grave et imminent qui doit être « dûment avéré au moment 
pertinent. » 
Dès lors, nous pouvons douter de la rencontre de ce critère. Attaquer un camp de 
réfugiés aussi massivement ne constituait assurément pas le seul moyen à la disposition 
d'Israël pour éradiquer les quelques centaines de combattants se cachant parmi les 14 000 
réfugiés. De plus, nous pouvons nous questionner sur le péril grave et imminent que faisait 
subir les terroristes du Hamas et du Fatah à l'État d'Israël pour justifier une opération d'une 
telle ampleur. 
n. La proportionnalité 
En matière de légitime défense, nous devons évaluer les actions militaires entreprises 
au regard de la protection des intérêts vitaux de l'État victime de l'agression 163 • Encore une 
15R Nicaragua, supra note 72. au par. 200. 
159 Nicaragua. supra note 72. au par. 194, Licéité nucléaire, supra note 80 aux par. 4 1 et 42. 
160 Licéité nucléaire, supra note 80 aux par. 41 et 42 . 
161 Projet Gabcikovo-Nagymaros, arrêt, C.l.J . Recue il 1997. par.52. 
162 Iran c. Etats-Unis, supra note aux par. 74-77. 
163 Iran c. Etats-Unis, supra note aux par. 125. 
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fois, ce critère ne semble pas rencontré. Aussi triste et répréhensible que les attentats 
terroristes puissent être, les intérêts vitaux de l'État d ' Israël n'étaient nullement mis en cause. 
Avec l'opération « Rempart », les forces de défense israéliennes n'ont pas seulement repoussé 
la menace, ils ont causé d' inéparables dommages au tissu social palestinien. 
Nous pouvons alors affirmer que malgré le fait que nous considérons la nouvelle 
interprétation donnée à la légitime défense, le conflit était illicite car il ne rencontrait pas les 
critères de nécessité et de proportionnalité. 
5. Le DIH actuel et les conventions de Genève sont-elles applicables à la 
« guerre au terrorisme » ? 
La situation vécue par Israël est unique car le pays tout entier fait face quotidiennement à 
une menace tenoriste réelle provenant d'acteurs palestiniens . Des dizaines de citoyens 
israéliens meurent chaque année des suites d'explosions d'engins explosifs improvisés, 
d'attaques de kamikazes ou de tirs de roquette. Bref, comme menti~:mné précédemment, la 
population civile vit littéralement avec une « épée de Damoclès » sur la tête. 
II s'agit d'un conflit armé asymétrique dans la mesure où les différents acteurs 
palestiniens empruntent des voies de contournement afin de combattre Israël et son armée. Il 
leur serait évidemment impossible de les affronter directement par manque de capacités 
militaires et technologiques: 
En outre, la partie la plus faible a souvent tendance à lancer des attaques 
directes contre des « cibles faciles » (soft targets), car, notamment dans les 
sociétés modernes, ces attaques causent les plus lourds dommages, ou aussi 
parce que cette partie est incapable d'atteindre le personnel ou les installations 
militaires de l'ennemi. En conséquence, la violence est dirigée contre les 
personnes civiles et les biens de caractère civil, parfois sous la forme 
d'attaques suicide 164 • 
164 Le droit international humanitaire et/es défis posés par les conflits armés contemporains. Comité 
interna.tional de la Croix-rouge. Genève. 2007. en ligne : http://www.icrc .org/Web/fre/sitefreO.nsf/htmlall/ihl-30-
international-conference- l 0 1207/$File/30JC_8-4_IHLchallenges_Report&A nnexes_FRA_FINAL.pdf .. à la p.l8. 
43 
\. 
Sur Je fond , l'État hébreux n 'est pas Je seul à être concerné par la question du 
tenori sme et plusieurs États eurent à y faire face depui s 1' avènement du nouveau millénaire. 
Les Etats-Uni s, J'Espagne, le Royaume Uni et plus récemment l'Inde subirent de lourdes 
pertes tant humaines que matérielles des suites d 'attaques armées dans un dessein de teneur. 
L 'absence de définition du tenorisme dans Je DIH et Je caractère non-orthodoxe des 
actions armées semblent donc poser de sérieux problèmes d'application des conventions de 
Genève existantes. Nous J'avons notamment expérimenté dans l'analyse de la doctrine de la 
légitime défense au regard de l'article 51 de la Charte de l 'ONU. Des vides juridiques 
peuvent parfois conduire à des interprétations contradictoires du droit applicable à une 
situation donnée. 
Alors, face à cette nouvelle réalité qu ' est la «guerre au tenorisme », devons-nous 
adapter ou changer Je DIH afin de couvrir les actes de tenorisme ? 
a. Les conventions de Genève semblent applicables à la « guerre 
au terrorisme ». 
A priori cette absence de définition universelle ne semble pas fatale : 
Bien que le DIH ne donne pas de définition du terrorisme, il interdit explicitement 
la plupart des actes commis contre des civils et des biens de caractère civil dans 
un conflit armé, actes qui seraient communément considérés comme « terroristes » 
, .1 , . . d . 165 s l s etment commts en temps e patx . 
Ainsi, le DIH limite Je droit de tuer aux combattants et ce dans un contexte exempt de 
tactiques illégales et déshonorantes166 . De plus, il est expressément interdit par le DIH de 
tuer des civils et ce même pour les combattants
167
. Il sera également interdit d'attaquer des 
populations civiles dans Je seul but est de les tenoriser
168
. Pensons à des bombardements 
aléatoires, des tirs de tireurs d 'élites ou de mortier indi scriminés. 
165 Supra note 164 à la p. 9. 
166 Supra note 50 à la p. 8 : Supra note 16. art. 4( 1 )(2)(3). 
167 Supra note 17, art.51 (2). 
16R Supra note 18. art . 13(2). 
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Le DIH encadre et interdit les actions susceptibles d'être perpétrées par des individus 
utilisant la teneur comme modus operendi. Bien souvent, comme ce fut le cas Jéninç, les 
opérations militaires contre ces groupes se déroulent en milieu urbain
169
. Cependant, les 
grands principes opérationnels du DIH restent les mêmes. 
En situation de conflit armé, les militaires professionnel s devront distinguer les 
combattants armés de la population civile même s' il s' agit de tenoristes. Il semble évident par 
contre que ces combattants armés atypiques ne portent pas de signes di stinctifs, le tout dans le 
dessein avoué de se fondre dans la population civile et de causer éventuellement de plus grand 
dommage. Nous pouvons croire que les forces de défense israéliennes rencontrèrent ce 
problème dans le camp de réfugiés de Jénine et que l' absence de signe distinctif a pu 
contribuer à la mort de quelques civil s palestiniens supplémentaires... Néanmoins, les 
populations civiles ainsi que les réfugiés doivent être protégées. 
La « guene au tenorisme » doit également se faire aussi dans un cadre de non 
discrimination. Ce principe opérationnel semble être difficile à respecter car les attaques 
tenoristes font état d ' une grande lâcheté et vi sent en grande majorité les populations civiles. 
Le DIH nous commande de respecter les malades, les blessés et les pri sonniers de guene 
même si leurs conditions physiques résultent d ' actions tenoristes. 
Évidemment, pour les familles des victimes d ' attentats tenoristes ayant eu lieu tant 
aux Etats-Unis qu 'en Israël , accorder une protection internationale aux membres de tel s 
« groupes diaboliques , est un non sens. Pourtant, si la guene au tenorisme prend la forme 
d' hostilités contre un groupe armé organisé, le DIH s' applique
170
. 
169 Supra note 164 à la p. l9. Voici comme le C/CR dans son rapport défini la guerre urbaine: 
« La montée de la guerre urbaine pose des défi s similaires en matière de définiti on d' un objecti f militaire et 
d ' interprétation du principe de proportionnalité e t des mesures de précauti on. Les opérations militaires au sol en 
milieu urbain sont particulièrement complexes : ce ux qui se défendent contre une attaque bénéfi cient 
d ' innombrables pos itions de tir et peuvent lancer une attaque n' importe où et à tout moment. La peur d ' une 
attaque surpri se es t susce ptible d ' entraver la capac ité des forces armées de l' attaquant à identif ier correctement 
les forces enne mies e t les objectifs militaires. et à évaluer les pertes civil es et les dommages contre des biens . 
. civils qui pourraient incidemment résulter de ses opérations. De même. les tirs d ' artillerie et les bombardements 
aériens contre des objectifs militaires situés dans des villes sont compliqués, car ces objecti fs se trouve nt à 
prox imité de la population c ivile e t des biens de carac tère c ivil ». 
170 Supra note 9 à la p. 23. 
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Cela nous amène au principe de réciprocité qui nous commande de traiter les autres 
comme nous voudrions nous faire traiter. Ce principe demande la plus grande retenue et de 
l' humanité, d'autant plus que les individus sont en possession d'outils meurtriers entre leurs 
mains. Les traiter de manière à contredire le DIH ne pouJTait qu 'augmenter les tensions entre 
les groupes et ainsi contribuer à l'escalade du fanatisme si caractéristique des groupes 
terrori stes. 
Finalement, même un conflit armé contre un groupe armé organisé tenori ste devra être 
conduit dans un souci de proportionnalité. Les mêmes calculs devront être fait dans ce cadre 
et il faudra minimiser les pertes au regard de l'objectif militaire recherché. 
Nous pouvons donc croire que les conventions de Genève s'appliquent à la « guerre au 
terrori sme » dans la mesure où de cette guene découle d ' un conflit armé contre un groupe 
armé organisé. Les grands principes opérationnels trouvent application et rien ne nous incite à 
croire que ce type de conflit requiert un traitement juridique différent. Ainsi, comme le 
mentionne le CICR : « Dans les conflits armés actuels, Le problème n'est pas Le manque de 
' 
, L . l d d , L 171 reg es, mQIS e manque e respect e ces reg es . » 
b. Devons-nous adapter les conventions de Genève à la réalité du 
terrorisme ? 
« Après chaque guerre majeure, le DIH a été révisé pour l 'adapter aux réalités 
militaires et technologiques changeantes et surtout pour couvrir de nouveaux problèmes 
humanitaires et de nouvelles catégories de victùnes
172
. » C'est ainsi que le DIH prit forme 
avec les années après un long processus « d 'essais et eneurs ». Après chaque conflit majeur, 
on chercha à adapter les conflits armés à la réalité du moment et de voir à réglementer la 
conduite des hostilités dans un souci d ' humanité. 
À titre d 'exemple, en 1868, le cabinet impérial du Tsar Alexandre III estima que ses 
propres inventions de projectiles ex plosifs é taient inhumaines et suggéra leur interdiction. La 
171 Supra note 164 à la p.l O. 
172 Theodor Meron. «The Humani za tion of Humanitarian Law» (2000) 94 American Journal of International 
Law 239. à la p. l . 
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Déclaration à l 'effet d'interdire l 'usage de certains projectiles en temps de guerre173 fut 
signée par 19 états et lia toutes les parties au traité. Il en fut de même de la Déclaration (!V,3) 
concernant l 'interdiction de l 'emploi de balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement 
dans le corps humain (balles dum-dum/ 74 et du Protocole concernant la prohibition d'emploi 
à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires175• 
Même de nos jours, nous révisons Je DIH de manière à couvrir des problèmes 
humanitaires comme la Convention sur l 'interdiction de l'emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction176 le fait avec les 
mines antipersonnelles. Nous travaillons aussi à instaurer et à rendre universel des instruments 
internationaux de mise en œuvre du DIH par la mise en place de la Cour Pénale 
Internationale 177 • 
Au fil du temps, le DIH s'est donc affiné dans un souci d' humaniser les conflits armés 
et de minimiser les souffrances inutiles. Déjà en 1868 à Saint-Pétersbourg, on considérait : 
Que les progrès de la civilisation doivent avoir pour effet d'atténuer autant que 
possible les calamités de la guerre ; 
Que le seul but légitime que les États doivent se proposer, durant la guerre, est 
l'affaiblissement des forces militaires de l'ennemi ; 
Qu'à cet effet, il suffit de mettre hors de combat le plus grand nombre 
d'hommes possibles ; 
Que ce but serait dépassé par l'emploi d'armes qui aggraveraient inutilement les 
souffrances des hommes mis hors de combat ou voudraient leur mort inévitable 
Que J'emploi de pareilles armes serait, dès lors, contraire aux lois de l'humanité 
; ( ••• ) 178 (Je souligne) 
173 Déclaration à l 'effet d'interdire l 'usage de certains projectiles en temps de guerre, Saint -Pétersbourg. Il 
décembre 1868, 138 Parry 297, 298 (F) . 
174 Déclaration concernant l 'interdiction de l 'emploi de balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement 
dans le corps humain (balles dum-dum), La Haye, 29 Juillet 1899. 187 Parry 459 (F). 
175 Protocole concernant la prohibition d 'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires. Genève, 
17 Juin 1925, 94 LNTS 65. 
176 Convemion sur l 'interdiction de l 'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction, Oslo. 18 septembre 1997, 36 !nt. Leg. Mat. 1507 (entrée en vigueur : 1er 
mars 1999). 
177 Supra note 28. 
17R Supra note 173. Préambule. 
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Ce serait un non-sens d'inclure explicitement les attaques terroristes dans les 
conventions de Genève, car cela impliquerait de permettre aux tenoristes d' atteindre leurs 
cibles. Pour atteindre leurs cibles, les attaques tenoristes devraient donc se faire dans un souci 
de distinction des civils des combattants et ce dans une perspective de proportionnalité. Dès 
lors, nous apercevons le caractère absurde du raisonnement. Il serait pratiquement improbable 
que ces divers groupes s' engagent à respecter ces contraintes, car elles sont contraires à leurs 
objectifs primaires de teneur179. 
Les critères établis par le DIH en matière de conflits armés ne seraient assurément pas 
les mêmes que ceux s' appliquant aux groupes tenoristes et aux attaques qu'ils mènent en 
tenitoire israéliens entre autres 180. Nous pouvons donc craindre de très grands risques d'abus 
qui seraient difficile à contrôler étant donné la motivation idéologique de ces groupes. Le 
principe de réciprocité serait assurément bafoué. Nous serions alors en droit de nous 
demander si ces nouvelles règles trouveraient application des deux côtés. 
Bien souvent, les actes tenoristes, même planifiés, proviennent de situations 
désespérées. Pour ces gens, les attentats tenoristes sont souvent la dernière option disponible 
dans leur quête de notoriété. On ne peut donc s'attendre d'eux qu'ils rencontrent les 
obligations que leur imposerait le DIH. 
Cependant, il est bien difficile de voir à l'application universelle de ces règles car 
principalement, le DIH est marqué par l'auto application des règles 
181
. Malgré les institutions 
internationales comme les Nation Unies, la Cour internationale de justice et la Cour pénale 
internationale, les États ne sont pas enclins à donner une partie de leur souveraineté à un 
organisme régulateur supranational ... 
c. Les militaires professionnels doivent en tout temps respecter le 
DIH 
179 Supra note 9 à la p.23 . 
180 Supra note 9 à la p.23. 
18 1 Supra note 9 à la p.25. 
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Le tenorisme implique lâcheté et mépris de la nature humaine dans un dessein de 
destruction pour faire avancer une cause. Les grands principes du DIH ne cadrent donc pas 
avec ce moyen barbare de résoudre les conflits. Par contre, lorsque qu'un conflit armé éclate, 
le DIH trouve une application. Cela est sans équivoque. Ce droit s'applique bien entendu aux 
belligérants des deux côtés. 
Les conflits armés asymétriques impliquant des groupes armés tenoristes peuvent être 
dangereux pour la survie et le respect du DIH. En effet, le respect du DIH peut sembler une 
banière à la conduite des opérations militaires et à son succès. Cela entraînerait alors une 
indifférence envers ce droit et une barbarie sur les champs de bataille modernes
182
. 
Cependant, il est essentiel qu'une force armée professionnelle se distingue des 
ennemis qu'elle combat. Le soldat professionnel doit veiller à se conformer au DIH et à ses 
principes sous-jàcents mentionnés plus haut. Ainsi, une armée professionnelle puise : «dans 
le DIH les restriction ou les autorisations qui doivent [la] guider dans l'application de la 
force militaire en vue de diriger [sa] puissance de combat de façon à vaincre l'ennemi [ ... ] 
dans une optique favorable au rétablissement de la paix183. » 
Il faut donc comprendre que les actions militaires prises sur le tenain et le traitement 
accordé aux blessés, aux civils et aux prisonniers de guene influenceront directement les 
chances d'une partie au combat à renverser' l' ennemi. À l'inverse, un déni du DIH se 
traduisant par le non respect des conventions assurant la protection des civils, des blessés et 
des prisonniers de guene alimentera les braises de la haine, favorisant par le fait même une 
résistance à toute épreuve face à la force occupante compromettant ainsi le rétablissement de 
1 ° 184 a pmx . 
Les divers abus rapportés dans le rapport de Human Right Watch n'aideront d'aucune 
manière la capacité d'Israël à attirer un capital de sympathie de la part des palestiniens. Pour 
preuve, même encore aujourd'hui, l'État hébreux fait face à des tirs de roquettes sur son 
182 Supra note 164 à la p. 19. 
183 Supra note 22. 
184 Supra note 22. 
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tenitoire 185 • Si une armée professionnelle se conduit de la même manière que l'ennemi, 
qu'elle différence y a-t-il alors entre elle et son ennemi 186 ? 
6. Conclusion 
Celui qui lutte contre le monstre doit veiller 
' 1 d ' l ' A 187 a ne pas e evemr ut-meme . 
Dans ses recommandations à la communauté internationale, l'équipe de Human Right 
Watch recommanda de prendre les actions immédiates pour assurer le respect de la 
Convention de Genève IV afin de protéger les civils en temps de guene 188• Les civils sont 
toujours touchés en temps de guerTe. Au camp de Jénine, ils ne furent pas l'objet de toutes les 
garanties offertes par le DIH. Certains ont trouvé la mort, certains ont été blessés et beaucoup 
de réfugiés ont perdu leurs maisons et leurs biens. 
Nous avons vu que l'État d'Israël a mené une guene dont la licéité ne semble pas 
confirmée. En plus, les militaires israéliens ont commis de graves manquements au DIH et 
dans plusieurs cas, leurs actions lors de ce conflit se traduisirent en crime de guene. Ceux-ci 
n'ont donc pas rempli leurs obligations inhérentes à leur statut de militaires professionnels. 
Nul ne peut se soustraire au droit et dans biens des cas, les autorités militaires 
israéliennes devraient faire preuve d'autorité et traduire en justice les fautifs, afin de s'assurer 
du maintien du niveau de professionnalisme auquel nous sommes en droit de nous attendre 
d'une armée bénéficiant de la meilleure technologie qui soit. Il est à l'avantage des militaires 
israéliens et de leur État de respecter le DIH car la guerTe est un état transitoire. «Elle ne doit 
pas être faite de manière telle qu'elle rende la paix impossible entre les communautés 
' ' ll d d . . ' 'bi 189 concernees ou qu e .e provoque es estructwns trreverst es. » 
1R5 <<Une roquette tirée de Gaza s' abat en Israël » La Presse (de Momréal] (21 octobre 2008). en ligne : 
http://www.cyberpresse.ca/internat.ional/moyen-orient/20081 0/21/0 1-31516-une-roquette-tiree-de-gaza-sabat-en-
israel.php. 
1R6 Supra note 22. 
1
R
7 Paroles de Frédéric Nietzsche. 
IRS Supra note 106 à la p.8 . 
1R9 Supra note 1 à la p. l 1. 
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Il est évident que les citoyens d' Israël méritent de vivre en paix dans un 
environnement exempt de tout bombardement. À l'opposé, les réfugiés du camp de Jénine ne 
méritent pas les sévices qu ' ils ont subit dans le camp de Jénine. Les Palestiniens sont des 
personnes protégées par la convention de Genève N 190 et les réfugiés bénéficient d'une 
protection internationale reliée à leur état191 . 
Durant les quatorze jours que dura l'opération « Rempart », il semble facile de croire 
que ces réfugiés furent tous punis pour des attentats tenoristes commis par une poignée 
d'individus. Pourtant, les peines collectives sont expressément interdites en DIH192 ••• 
L'être humain est ce qu'il est et il n'est surtout pas ce qu 'on voudrait qu'il soit: d' un 
naturel belliqueux. Les conflits armés existeront encore dans cent ans. Cependant, nous 
pouvons désamorcer des crises latentes en assurant la dignité humaine aux plus vulnérables de 
ce monde. Nous considérons les personnes bénéficiant du statut de réfugiés comme étant 
extrêmement vulnérables. En diminuant leur désespoir et en les respectant, peut-être 
limiterons-nous le recours au tenorisme dans les régions touchées par le fléau de la guene ... 
En attente de modifications majeures au DIH concernant le tenorisme et la notion de 
légitime défense, nous devons nous en remettre à la volonté et à la rigueur des militaires 
professionnels et de leurs États respectifs, pour assurer un respect scrupuleux des normes 
existantes. Après tout, il en va du respect de la dignité humaine ... 
190 Supra note 16. 
191 Supra note 53. 




Article 3 commun aux quatre Conventions de Genève du 12 Août 1949 : 
Article 3. -En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère international et surgissant sur 
le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes, chacune des Parties au conflit sera tenu 
d'appliquer au moins les dispositions suivantes : 
1) Les personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, y compris les membres de 
forces armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par 
maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause, seront, en toutes circonstances, traitées 
avec humanité, sans aucune distinction de caractère défavorable basée sur la race, la couleur, 
la religion ou la croyance, le sexe, la naissance ou la fortune, ou tout autre critère analogue. A 
cet effet, sont et demeurent prohibés, en tout temps et en tout lieu, à l'égard des personnes 
mentionnées ci-dessus : 
a) les atteintes portées à la vie et à l'intégrité corporelle, notamment le meurtre sous 
toutes ses formes, les mutilations, les traitements cruels, tortures et supplices ; 
b) les prises d'otages; 
c) les atteintes à la dignité des personnes, notamment les traitements humiliants et 
dégradants ; 
d) les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement 
préalable, rendu par un tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties 
judiciaires reconnues comme indispensables par les peuples civilisés. 
2) Les blessés et les malades seront recueillis et soignés. Un organisme humanitaire impartial, 
tel que le Comité international de la Croix-Rouge, pourra offrir ses services aux Parties au 
conflit. Les Parties au conflit s'efforceront, d'autre part, de mettre en vigueur par voie 
d'accords spéciaux tout ou partie des autres dispositions de la présente Convention. 
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